Aux  Honorables  Chevaliers*  Citoyens  et 


Bourgeois*  les  Communes  du  Royau- 
me-Uni de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande,  assemfole'es  en  Parlement. 

Qu'il  plaise  a  Votre  Honorable  Chambre. 

Nous  les  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  les  Communes  du  Bas-Canada  assemblées  en 
Parlement  Provincial,  nous  nous  adressons  avec  respect  et  confiance  à  Votre  Honorable  Chambre,  pour 
lui  représenter  les  maux  nombreux  ejtsans  cesse  croissans  dont  souffre  le  Peuple  de  cette  Province,  par 
suite  de  défectuosités  dans  ses  Lois  et  sa  Constitution,  et  par  suite  de  la  manière  abusive,  partiale,  in- 
constitutionnelle et  violente  dont  les  Lois  et  la  Constitution  existante  ont  été  et  continuent  d'être  admi- 
nistrées. 

S'il  était  besoin  d'autres  motifs  que  de  ceux  de  la  justice  pour  engager  Votre  Honorable  Chambre 
à  accueillir  les  plaintes  d'une  portion  nombreuse  des  sujets  de  ce  vaste  et  glorieux  Empire,  cette  Cham- 
bre pourrait  se  réclamer  du  grand  attachement  que  le  Peuple  qu'elle  représente  a  constamment  montré 
pour  sa  liaison  avec  la  Grande  Bretagne  ;  du  courage  avec  lequel  il  fa  défendue  dans  la  guerre  à  deux 
diverses  fois  ;  de  son  refus  d'accéder  à  l'appel  que  lui  firent  les  ci-devant  Colonies  Anglaises  de  ce 
continent  à  l'époque  qui  a  précédé  leur  indépendance  ;  de  la  confiance  qu'il  a  manifestée  dans  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  même  dans  des  temps  difficiles  et  sous  des  Administrations  Provinciales  qui 
foulcient  aux  pieds  ses  droits  les  plus  chers  ;  de  la  libéralité  fraternelle  avec  laquelle  il  a  accueilli  ses 
co-sujets  venus  des  diverses  parties  du  Royaume-Uni,  et  de  ses  dépendances.  Cette  Chambre  pour- 
rait également  s'appuyer  de  son  empressement  à  faciliter  à  ces  derniers,  en  autant  qu'il  a  dépendu  d'elle, 
la  participation  aux  avantages  politiques  et  matériels  du  Pays,  et  à  applanir  pour  eux  de  nombreuses  dif- 
ficultés provenues  du  vice  des  Administrations  Provinciales  ;  de  ses  soins  pour  avancer  la  prospérité  gé- 
nérale du  Pays,  en  assurant  la  paix  et  le  contentement  de  toutes  les  classes  de  ses  habitans  sans  dis- 
tinction, sur  la  base  solide  et  durable  des  mêmes  liens  politiques,  d'un  intérêt  commun  et  d'une  égale 
confiance  dans  la  protection  de  la  Mère-Patrie  ;  de  ses  efforts  pour  introduire  et  consolider  dans  la 
Province,  le  droit  constitutionnel  et  parlementaire,  nécessaire  à  l'opération  de  son  gouvernement,  et 
toutes  les  parties  du  droit  public  anglais,  qui  lui  ont  paru  salutaires  et  protectrices  et  conformes  aux 
besoins  et  aux  vœux  du  Peuple  ;  de  l'analogie,  aussi  rapprochée  qu'il  a  été  possible,  qu'elle  a  établie  en- 
tre ses  procédés  et  ce  qui  se  pratique  dans  Votre  Honorable  Chambre. 

Mais  persuadés  que  ces  considérations  simplement  indiquées  sont  appréciées  par  Votre  Honorable 
Chambre,  nous  en  viendrons  au  détail  des  principes  et  des  faits  sur  lesquels  reposent  nos  humbles 
prières. 

A  une  époque  récente,  une  très-grande  majorité  du  Peuple  de  cette  Province,  par  ses  Requêtes 
signées  de  87,000  personnes,  se  plaignit  d'abus  graves  et  nombreux  qui  régnaient  alors  ;  ses  plaintes 
soumises  à  la  considération  du  Parlement  du  Royaume-Uni,  furent  suivies  dans  Votre  Honorable 
Chambre,  le  18  Juillet  1828,  d'un  Rapport  fait  par  un  Comité  dont  faisait  partie  le  Principal  Secrétaire 
d'Etat  actuel  de  Sa  Majesté,  pour  le  Département  Colonial,  ainsi  que  plusieurs  autres  Membres  du 
Gouvernement  actuel  ;  lequel  Rapport,  basé  sur  des  recherches  étendues  et  une  soigneuse  délibération, 
en  venait  à  ces  conclusions  très  justes  :  lo.  Que  les  difficultés  et  les  mécontentemens,  qui  avaient  long- 
tems  existé  dans  les  Canadas,  provenaient  de  défectuosités  sérieuses  qui  se  trouvaient  dans  le  système 
de  lois  et  de  constitutions  établi  dans  ces  Colonies  ;  2o.  Q,ue  les  difficultés  et  les  mécontentemens  de- 
vaient en  grande  partie  être  attribués  à  la  manière  dont  le  système  existant  avait  été  administré  ;  3o. 
Q,ue  ni  les  recommandations  de  Votre  Honorable  Comité,  ni  aucune  autre  amélioration  dans  les  lois 
et  les  constitutions  des  Canadas,  ne  produiraient  l'effet  désiré,  à  moins  qu'on  ne  suivît  envers  ces  Colo- 
nies loyales  et  importantes  un  système  de  Gouvernement  impartial,  conciliatoire  et  constitutionnel. 

C'est  avec  regret  que  nous  déclarons  à  Votre  Honorable  Chambre,  que  ses  recommandations  n'ont 
été  suivies  d'aucun  résultat  efficace,  et  de  nature  à  produire  l'effet  désiré,  non  plus  que  les  intentions 
bienveillantes,  exprimées  depuis  parle  Gouvernement  Exécutif  de  Sa  Majesté  ;  que  la  Constitution  de 
cette  Province,  avec  ses  défectuosités  sérieuses,  a  continué  d'être  administrée  de  manière  à  mnltiplier 
les  difficultés  et  à  augmenter  les  mécontentemens  ;  et  que  la  plupart  des  abus  qui  régnaient  alors,  exis- 
tent encore  aujourd'hui  sans  adoucissement  ni  mitigation. 

En  réfléchissant  avec  soin  sur  cet  état  de  choses,  cette  Chambre  s'est  convaincue  que  la  source  du 
mal  gisait  dans  la  première  des  causes  mentionnées  par  Votre  Honorable  Comité  ;  elle  a  reconnu  éga- 
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lement  que  la  défectuosité  la  plus  sérieuse  de  l'Acte  de  la  31me.  George  III,  chapitre  3l,  ~nTcause  la 
plus  active  d'abus  de  pouvoir,  d'infraction  des  lois,  de  dilapidation  du  revenu  et  du  domaine  publics,  bc 
trouvait  dans  la  disposition  injudicieuse,  dont  les  résultats  furent  prévus,  dans  le  tems,  par  l'un  des  hom- 
mes publics  dont  l'Angleterre  s'honore  le  plus,  savoir  :  celle  qui  donne  à  la  Couronne  le  pouvoir  exor- 
bitant, incompatible  avec  tout  Gouvernement  tempéré  et  basé  sur  la  loi  et  la  justice  et  non  sur  la  force 
et  la  coërcition,  de  choisir  et  composer  sans  règles,  sans  limites,  sans  qualifications  prédéterminées, 
toute  une  branche  de  la  Législature,  réputée  indépendante  par  la  nature  de  ses  attributions,  maÏ3  inévi- 
tablement asservie  à  l'autorité  qui  la  choisit,  la  compose,  la  décompose,  la  peut  modifier  chaque  jour  au 
gré  de  ses  intérêts  ou  de  ses  passions  du  moment  ;  pouvoir  illimité  dont  l'abus  est  inséparable  de  l'u- 
sage, et  qui  défait  a  toujours  été  exercé  en  cette  Province  dans  l'intérêt  du  monopole,  et  du  despotisme 
exéeutif  et  judiciaire,  et  jamais  en  vue  de  l'intérêt  général  :  cette  Chambre  d'ailleurs  expose  comme  sa 
ferme  conviction,  que  même  en  supposant  que  les  Administrations  Coloniales  eussent  réussi  par  de  meil- 
leurs choix  à  calmer  les  alarmes  et  à  assoupir  pour  un  tems  de  profonds  mécontentemens,  cette  forme 
de  Gouvernement  n'en  est  pas  moins  essentiellement  vicieuse,  qui  fait  dépendre  le  bonheur  ou  le  mal- 
heur d'un  Pays,  d'un  Exécutif  sur  lequel  il  n'a  aucune  influence,  et  qui  n'y  a  aucun  intérêt  commun  ni 
permanent. 

Le  remède  efficace  à  ce  mal  avait  déjà  été  pressenti  par  Votre  Honorable  Comité,  lorsqu'on  y  de- 
mandait à  l'un  des  Agen3  du  Peuple  de  cette  Province,  s'il  pensait  que  le  Conseil  Législatif  pût  com- 
mander la  confiance  et  les  respects  du  Peuple,  ou  être  en  harmonie  avec  ia  Chambre  d'Assemblée,  à 
moins  que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  on  y  introduisît  le  principe  d'Election  ;  sur  quoi  deux  moyen» 
furent  indiqués  par  le  dit  Agent,  l'un  de  faire  de  bons  choix  par  la  prérogative  royale,  en  appelant  à  ce 
corps  des  personnes  indépendantes  de  l'exécutif,  et  l'autre  de  rendie  le  corps  électif 

Cette  Chambre  croit,  avec  le  même  Agent  du  Peuple,  qu'à  en  juger  par  l'expérience,  il  n'y' aurait 
aucune  sûreté  dans  le  premier  de  ces  modes,  tandis  que  le  second  serait  sûr  pour  toutes  les  parties  ; 
mais  quant  aux  suggestions,  faites  par  le  dit  Agent,  d'avoir  des  Electeurs  d'une  qualification  plus  élevée 
et  de  déterminer  la  qualification  foncière  des  personnes  qui  pourraient  siéger  dans  le  Conseil,  cette 
Chambre  a  depuis,  dans  son  humble  Adresse  à  Sa  Très  Gracieuse  Majesté,  en  date  du  vingt  de  Mars, 
mil-huit-cent-trente-trois,  déclaré  comment,  dans  son  opinion,  ce  principe  pouvait  être  admissible  en  Ca- 
nada, en  le  restreignant  dans  des  limites  définies  qu'il  ne  faudrait  en  aucun  cas  dépasser  ;  même  en 
précisant  ces  limites  et  en  consentant  à  voir  attacher  à  l'éligibilité  au  Conseil  Législatif  une  qualifica- 
tion foncière,  qui  très  heureusement  et  très  sagement  n'est  pas  requise  pour  l'éligibilité  à  la  Chambre 
d'Assemblée,  cette  Chambre  n'a  ou  avoir  en  vue  que  de  ménager  les  opinions  reçues  en  Europe,  où  la 
loi  et  les  mœurs  donnent  de  grands  privilèges  et  avantages  artificiels  à  la  naissance,  au  rang  et  à  la  for- 
tune, tandis  qu'en  Amérique  ces  privilèges  et  avantages  introduits  dans  l'ordre  public,  en  faveur  de  la 
grande  propriété,  ne  pourraient  se  soutenir  longtems  contre  la  préférence  donnée  aux  vertus,  aux  talens 
et  aux  lumières,  dans  des  élections  libres,  et  contre  une  pauvreté  honnête,  contente  et  dévouée,  que 
dans  le  système  électif,  la  société  doit  avoir  le  droit  de  consacrer  au  service  de  la  Patrie,  lorsqu'elle  l'y 
juge  plus  propre  que  la  richesse,  qui  n'exclut  pas  les  autres  avantages,  mais  qui  ne  les  accompagne  pas 
toujours. 

Nous  ne  sommes  donc  nullement  disposés  â  admettre  l'excellence  du  système  actuel  de  constitu- 
tion du  (Janada,  quoique  par  une  Dépêche  dont  la  date  ne  nous  est  pas  connue,  et  dont  partie  seulement 
ti  été  communiquée  à  cette  Chambre  durant  la  présente  Session,  le  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
pour  le  Département  Colonial  (cette  Chambre  ne  sachant  pas  si  c'est  le  Secrétaire  Colonial  actuel  ou 
son  prédécesseur)  allègue  mal  à  propos  et  très  erronément,  que  ce  système  a  conféré  aux  deux  Canadas 
les  institutions  delà  Grande  Bretagne;  nous  ne  repoussons  nullement  le  principe  d'étendre  beaucoup 
plus  loin  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui,  l'avantage  d'un  système  d'élections  fréquentes,  mais  nous  pensons 
qu'en  particulier  ce  système  devrait  être  appliqué  au  Conseil  Législatif,  quoiqu'il  puisse  être  regardé 
par  le  Secrétaire  Colonial,  comme  incompatible  avec  le  Gouvernement  Britannique,  appelé  par  lui 
Gouvernement  Monarchique,  ou  comme  trop  analogue  aux  institutions  que  se  sont  données  les  divers 
Etats  qui  composent  l'industrieuse,  morale  et  prospère  confédération  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Nous 
différons  également  d'avec  le  même  haut  fonctionnaire  public,  lorsqu'il  dit  qu'un  examen  de  la  composi- 
tion du  Conseil  Législatif,  à  l'époque  où  elle  fut  si  justement  censurée  par  le  Comité  de  Votre  Honora- 
ble Chambre,  et  dans  le  tems  actuel,  montrera  suffisamment  dans  quel  esprit  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  s'est  efforcé  d'accomplir  les  désirs  du  Parlement,  quoique  nous  recevions  avec  reconnaissance 
cette  assurance  des  intentions  justes  et  bienveillantes  avec  lesquelles,  en  exécution  de  son  devoir,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  souhaité  accomplir  ces  désirs. 

Votre  Honorable  Chambre  ne  peut,  sans  doute,  trouver  convenable  qu'on  impose,  sous  la  forme  de 
Conseil  Législatif,  une  Aristocratie  à  un  Pays,  où  il  n'y  a  aucuns  matériaux  naturel.-  à  son  existence  ; 
elle  pensera  sans  doute  plutôt,  nous  osons  l'espérer,  que  le  Parlement  du  Royaume-Uni,  en  accordant 
aux  Sujets  Canadiens  de  Sa  Majesté  le  pouvoir  de  réviser  la  Constitution  dont  ils  tiennent  leurs  droits 
les  plus  chers,  montrerait  une  politique  libérale,  indépendante  de  la  considération  d'intérêts  antérieurs 
et  de  préjugés  existans,  et  que  par  cetie  mesure  d'une  vaste,  mais  sage  libéralité,  il  entrerait  dans  une 
noble  rivalité  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  ;  empêcherait  que  les  Sujets  de  Sa  Majesté  en  Canada  eus- 
sent rien  à  leur  envier,  et  conserverait  des  relations  amicale?  avec  cette  Province  comme  Colonie,  tant 


que  durera  notre  liaison,  et  comme  alliée,  si  la  suite  des  tems  amenait  des  relations  nouvelles.  Nous 
émettons  ces  opinions  avec  d'autant  plus  de  confiance,  qu'elles  sont  données  pour  avoir  été  émises, 
entr'autres  dans  le  même  sens,  par  le  Très  Honorable  Edward  Geoffrey  Stanley,  maintenant  principal 
Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  le  Département  Colonial,  et  par  plusieurs  autres  hommes  publics 
éclairés,  dont  quelques-uns  forment  maintenant  partie  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  auxquels  cette 
Chambre  ne  fait  que  servir  d'écho,  en  affirmant  qu'en  effet  le  Conseil  Législatif  de  cette  Province,  n'a 
été  autre  chose  qu'un  écran  impuissant  entre  le  Gouverneur  et  le  Peuple,  qui  en  mettant  l'un  en  état  de 
se  maintenir  contre  l'autre,  a  servi  à  perpétuer  un  système  de  discorde  et  de  contention,  et  qu'il  a  sans 
cesse  agi  en  hostilité  ouverte  contre  les  sentimens  du  Peuple,  tels  qu'exprimés  constitutionnellement 
par  la  Chambre  d'Assemblée. 

La  conduite  du  Conseil  Législatif,  depuis  la  réforme  prétendue,  opérée  comme  devant  le  lier  plus 
étroitement  aux  intérêts  de  la  Colonie,  en  conformité  aux  désirs  du  Parlement,  fait  voir  que  les  opinions 
qu'on  avait  alors  sur  ce  sujet  dans  le  Royaume-Uni  et  dans  cette  Province,   n'ont  rien  perdu  de  leur 
application  ni  de  leur  justesse,  quant  à  la  composition  actuelle  de  ce  corps,   qui  fortifié  d'une  majorité 
ennemie  des  droits  de  cette  Chambre  et  du  Peuple  qu'elle  représente,    a  reçu  de  nouveaux  moyens  de 
perpétuer  et  d'agraver  le  système  d'abus  dont  s'est,  jusqu'à  ce  jour,  inutilement  plaint  le  Peuple  de  la 
Province,  et  qu'inutilement  aussi,  jusqu'à  ce  jour,  le  Parlement  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  en 
Angleterre  ont  souhaité  corriger.    C'est  même  depuis  cette  prétendue  réforme,  que  le  Conseil  Législatif 
a  renouvelé  d'une  marière  plus  alarmante  pour  les  Habitansde  cette  Province,  et  en  particulier  dans 
son  Adresse  à  Sa  Majesté  en  date  du  premier  Avril,  mil-huit  cent-trente-trois,   sa  prétention  injuste  à 
n'avoir,  pour  mission  que  de  donner  de  la  sécurité  à  une  classe  particulière  des  Sujets  de  Sa  Majes'é  en 
cette  Province,  comme   ayant  des  intérêts  qui  ne  pouraient  être  suffisamment  représentés  dans  cette 
Assemblée,  dont  les  sept-huitièmes  des  Membres,  dit-il  très  erronément,  sont  d'origine  française  et  par- 
lent la  langue  française.    Une  prétention  de  cette  nature  est  une  violation  de  la  Constitution,  et  ne  peut 
que  susciter  et  perpétuer,  entre  les  diverses  classes  des  habitans  de  la  Province,  des  méfiances,  des  dis- 
tinctions et  des  animosités  nationales,  et  tendre  à  donner  à  une  partie  du  Peuple  une  supériorité  injuste 
et  factice  sur  l'autre,  avec  l'espoir  de  la  domination  et  d'une  préférence  indue.    Cet  appel  du  Conseil 
Législatif,   comme    l'un   de  ses  premiers   actes  après  cette  prétendue  réforme,  aux  préventions  et 
aux  rigueurs  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  contre  le  Peuple  de  cette  Province  et  centre  la  Branche 
Représenta'ive  de  sa  Législature,  a  fait  perdre  au  Peuple  et  à  cette  Chambre  ce  qu'il  restait  d'espoir  de 
voir  le  dit  Conseil  opérer  le  bien  du  Pays,  tant  que  sa  Constitution  reposera  sur  les  bases  actuelles  ;  tous 
sont  au  contraire  intimement  persuadés  que  l'application  du  principe  électif  à   la  Constitution  du  dit 
corps,  est  le  seul  réfuge  dans  lequel  on  puisse  entrevoir  un  avenir  de  protection  égale  et  suffisante,  pour 
tous  les  habitans  de  cette  Province  indistinctement  ;   et  c'est  à  la  suite  de  l'examen  des  Dépêches  du 
Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  le  Département  Colonial,  et  à  la  veille  d'élections  générales,  que 
cette  Chambre  réitère  solemnellement  sa  demande,  que  la  Législature  du  Royaume-Uni,  se  rendant  aux 
vœux  du  Peuple  de  cette  Province  et  de  cette  Chambre,  veuille  bien  accorder  le  remède  le  plus  efficace 
aux  maux  présens  et  à  venir,  en  rendant  le  Conseil  Législatif  Electif,  en  la  manière  demandée  par  cette 
Chambre,  dans  sa  dite  Adresse  du  20  Mars  1833,  à  Sa  Très  Gracieuse  Majesté,  ou  en  mettant  le  Peu- 
ple à  même  d'exprimer  son  opinion,  d'une  manière  encore  plus  directe,  sur  les  moyens  d'effectuer  cette 
réforme,  et  sur  telles  autres  modifications  au  système  de  Lois  et  de  Constitution,  que  pourraient  requérir 
les  besoins  du  Peuple  et  l'intérêt  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Nous  devons  exprimer  notre  regret,  que  l'accomplissement  des  désirs  du  Parlement  ait  été  Jaissé 
au  Principal  Agent  du.Gouvernement  de  Sa  Majesté  en  cette  Province,  le  Gouverneur-en-Chef  actuel, 
au  pouvoir  duquel  il  était,  plus  qu'en  celui  d'aucun  de  ses  prédécesseurs,  vu  la  latitude  qui  lui  a  été  lais- 
sée quant  au  nombre  et  au  choix  des  personnes  qu'il  appellerait  au  Conseil  Législatif,  d'assoupir,  mo- 
mentanément du  moins,  les  dissentions  intestines  qui  déchirent  la  Colonie,  et  de  donner  à  ce  corps  un 
plus  grand  caractère  de  respectabilité  et  d'indépendance,  par  des  nominations  judicieuses.  Les  choix 
qui  ont  eu  lieu,  ont  détruit  cet  espoir,  et  ont  confirmé  les  Sujets  de  Sa  Majesté  dans  leur  opinion  sur  le 
principe  constitutif  de  ce  corps.  Malgré  seize  nominations  faites  en  deux  ans,  nombre  plus  grand  que 
n'en  fournit  aucune  autre  période  de  dix  ans,  ou  aucune  autre  administration,  et  malgré  les  directions 
que  le  Gouverneur-en-Chef  a  pu  recevoir  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  les  influences  malfaisantes 
qui  veulent  perpétuer  un  régime  d'irresponsabilité  absolue  dans  le  Pays,  ont  prévalu  au  point  de  rendre 
la  majorité  du  dit  Conseil,  plus  ennemie  du  Pays  et  moins  liée  à  ses  intérêts  qu'à  aucune  époque  anté- 
rieure ;  de  sorte  que  sa  composition  actuelle,  au  lieu  d'être  propre  à  effectuer  entre  les  deux  Chambres 
de  la  Législature  Provinciale,  un  rapprochement  nécessaire  au  bien  du  Pays,  détruit  toute  espérance 
de  voir  adopter  par  ce  corps  les  opinions  et  les  sentimens  du  Peuple  de  la  Province  et  de  cette  Cham- 
bre, sur  son  droit  inaliénable  au  contrôle  plein  et  entier  de  tout  le  revenu  prélevé  dans  la  Province  ;  sur 
la  nécessité  où  elle  se  trouvait  pour  amener  la  réforme  des  abus,  depuis  longtems  inutilement  deman- 
dée, de  ne  subvenir  aux  dépenses  du  Gouvernement  Civil,  que  par  des  appropriations  annuelles,  ainsi  . 
que  sur  une  foule  d'autres  questions  d'intérêt  public,  sur  lesquelles  l'Exécutif  et  le  Conseil  Législatif 
de  son  choix  et  de  sa  création,  diffèrent  diamétralement  avec  le  Peuple  de  la  Province,  et  avec  cette 
Chambre.  Ce  fait  confirme  le  jugement  porté  par  le  Comité  de  Votre  Honorable  Chambre,  en  censu- 
rant les  Conseils  Législatifs  tels  qu'ils  avaient  existé,  et  la  justesse  d'opinion  de  ceux  des  Membres  de 
ce  Comité,  qui  voulaient  introduire  dans  les  dits  Conseils,  le  principe  d'Election, 
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La  combinaison  vicieuse  à  laquelle  on  s'est  attaché,  est  aussi  contraire  à  l'accomplissement  de» 
désirs  du  Parlement,  que  l'aurait  été  celle  qui,  pour  résister  aux  vœux  de  Votre  Honorable  Chambre,  et 
à  ceux  du  Peuple  Anglais,  sur  la  Réforme  Parlementaire,  aurait  jeté  dans  la  Chambre  des  Lords  une 
accession  d'hommes  connus  par  leur  opposition  factieuse  et  violente  à  cette  grande  mesure.  Aussi  la 
majorité  du  dit  Conseil  se  compose-t-elle  d'hommes,  qui  ont  perdu  sans  retour  la  confiance  publique, 
pour  avoir  encouragé  les  violences  commises  sous  l'administration  du  Comte  de  Dalhousie,  pour  avoir 
sans  cesse  outragé  le  Peuple  et  sa  Représentation  ;  d'hommes  pour  ainsi  dire  inconnus,  depuis  peu  d'an- 
nées dans  le  Pays,  sans  propriétés  foncières  eu  n'en  ayant  que  de  très  modiques;  la  plupart  n'ayant  ja- 
mais été  délégués  à  l'Assemblée,  et  quelques  uns  mêmes  ayant  été  refusés  par  le  Peuple  ;  lesquels 
d'ailleurs  n'avaient  jamais  donné  de  preuves  de  leur  aptitude  à  remplir  les  fonctions  de  Législateurs,  et 
n'ont  été  portés,  que  par  leur  communauté  de  sentimens  avec  l'Administration  Provinciale,  à  une  situa- 
tion où  ils  pourront  influer,  durant  tout  le  cours  de  leur  vie,  sur  la  législation  et  le  sort  de  cette  Province, 
dont  les  Lois  et  les  Institutions  ont  de  tout  tems  été  l'objet  de  leur  animadversion.  Les  nouveaux  Con- 
seillers, pris  en  moindre  nombre  dans  la  majorité  de  l'Assemblée,  et  qui  avaient  l'espoir  qu'on  leur  ad- 
joindrait un  nombre  suffisant  de  personnes  indépendantes,  et  d'opinions  confir  mes  à  celles  de  la  ma- 
jorité du  Peuple  et  de  ses  Représentans,  ont  ainsi  été  noyés  dans  une  majorité  hostile  au  Pays.  Le 
résultat  en  a  été  d'autant  plus  funeste,  que  le  Peuple  a  dû  regarder  le  Conseil  Législatif,  recomposé  par 
le  Gouverneur-en-Chef  actuel,  comme  l'expression  des  sentimens  du  Gouvernement  Exécutif  Colonial, 
et  que  ces  deux  autorités  paraissent  s'être  liguées,  pour  proclamer  des  principes  subversifs  de  toute  con- 
corde dans  la  Province,  et  pour  dominer  et  gouverner  d'après  d'odieuses  et  aveug^s  antipathies  na- 
tionales. Cette  Chambre  a,  néanmoins,  la  satisfaction  de  voir  que  la  grande  majorité  de  la  classe  des 
Sujets  de  Sa  Majesté  d'origine  Britannique,  dans  la  Province,  soit  qu'elle  y  soit  au  nombre  porté  dans 
la  dite  Adresse  du  Conseil  Législatf,  ou  comme  le  veut  la  vérité,  à  environ  la  moitié  de  ce  nombre, 
se  convainc  de  plus  en  plus,  chaque  jour,  que  ses  intérêts  et  ses  besoins  sont  uns  et  communs  avec 
ceux  des  habitans  d'origine  Française  et  parlant  la  langue  française  :  les  uns  aiment  la  terre  de  leur  nais- 
sance, les  autres  celle  de  leur  adoption  ;  la  plupart  de  ces  derniers  ont  reconnu  la  tendance  bienfaisan- 
te des  Lois  et  des  Institutions  du  Pays  en  général,  ont  travaillé  de  concert  avec  les  premiers  à  y  intro- 
duire graduellement,  par  Pautoritée  du  Parlement  Provincial,  les  améliorations  dont  elles  ont  paru  de 
tems  à  autre  susceptibles  ;  ont  réprouvé  la  confusion  qu'on  a  tenté  d'y  introduire  dans  des  vues  de  mo- 
nopole et  d'abus,  et  désirent  pour  tous  indistinctement  un  Gouvernement  impartial  et  protecteur. 

Parmi  les  Conseillers  nommés  sous  l'Administration  Provinciale  actuelle,  il  se  trouve,  en  violation 
manifeste  de  la  Constitution,  plusieurs  Sujets  nés  des  Etats-Unis,  et  d'autres  Pays  étrangers,  qui  au 
tems  de  leur  nomination  n'avaient  pas  été  naturalisé»  par  Acte  du  Parlement  Britannique  ;  de  l'un  des- 
quels, Horatio  Gates,  la  résidence  n'a  été  que  tolérée  durant  la  dernière  guerre  contre  les  Etats-Unis,  *■ 
et  lequel  a  refusé  alors  de  prendre  le  serment  d'allégéance  et  les  armes,  pour  la  défense  de  ce  Pays,  où  il 
ne  restait  que  pour  des  motifs  de  lucre,  et  après  ces  antécédans  a  pris  son  siège  au  Conseil  Lé- 
gislatif, le  16  Mars  1833,  pour  y  voter  quinze  jours  plus  tard,  savoir  :  le  1er.  Avril,  l'Adresse 
mentionnée  ci-dessus,  contre  ceux  qui,  pendant  cette  guerre,  étaient  armés  sur  la  frontière  pour  re 
pousser  l'agression  des  armées  Américaines  et  des  concitoyens  du  dit  Horatio  Gates; — un  autr:, 
James  Baxter,  résidait,  durant  la  dite  guerre,  dans  les  Etats-Unis,  et  était  tenu  par  les  lois  du 
Pays  de  sa  naissance,  dans  certaines  circonstances,  d'envahir  cette  Province  à  main  armée  ;  de 
poursuivre,  détruire  et  prendre,  s'il  le  pouvait,  les  armées  de  Sa  Majesté,  ainsi  que  ceux  de  ses 
Sujets  Canadiens  qui  étaient  en  armes  sur  la  frontière,  pour  repousser  l'agression  des  armées  Amé- 
ricaines, et  des  concitoyens  du  dit  James  Baxter,  qui  peu  qualifié  d'ailleurs  sous  le  rapport  de  la 
propriété,  devient  par  la  nomination  du  Gouverneur-en-Chef,  Législateur  à  vie  pour  le  Bas-Canada, 
le  22  Mars  1833,  pour  voter  huit  jours  plus  tard,  le  dit  1er.  Avril,  la  même  Adresse,  dont  les  ac- 
cusations calomnieuses  et  insultantes  ont  provoqué  la  juste  expression  du  regret,  qu'avait  Sa  Ma-  ^ 
jesté,  qu'on  y  eût  employé  des  expressions,  qui  parussent  attribuer  à  une  classe  de  Ses  Sujets  d'u- 
ne origine  particulière,  des  vues  opposées  à  l'allégéance  qu'ils  doivent  à  Sa  Majesté. 

La  dite  Adresse,  votée  à  l'unanimité  le  dit  premier  Avril,  mil-huit-cent-trente-trois,  par  le 
Conseil  Législatif  prétendu  réformé,  l'a  été  par  sept  Conseillers  sous  l'influence  de  l'Exécutif  actuel, 
et  par  cinq  autres  de  sa  nomination,  un  seul  de  ceux  qui  l'ont  votée,  l'Honorable  George  Moffait, 
ayant  été  nommé  sous  l'administration  précédente.  Les  douze  qui  ont  concouru,  outre  le  dit 
Honorable  George  MofTat,  sont  les  Honorables  le  Juge-en-Chef  de  la  Province,  Jonathan  Sewell, 
à  qui  le  Très  Honorable  Vicomte  Goderich,  recommandait  dans  une  Dépêche  du  Département 
Colonial,  de  se  garder  avec  soin  de  tous  les  procédés  qui  pourraient  l'engager  dan?  aucune  con- 
tention qui  sentirait  l'esprit  de  parti  ;  John  Haie,  Receveur-Général  actuel,  qui  a  payé  de  fortes 
sommes  à  même  les  deniers  publics,  en  violation  des  lois  et  du  dépôt  qui  lui  est  confié,  et  sur  des 
ordonnances  illégales  du  Gouverneur  ;  Sir  John  Caldwell,  Baronet,  ci-devant  Receveur-Général, 
péculateur  condamné  à  payer  près  de  cent  mille  livres,  en  remboursement  de  même  somme  préle- 
vée sur  le  Peuple  de  cette  Province,  et  accordée  par  les  lois  à  Sa  Majesté,  Ses  Héritiers  et  Suc- 
cesseurs, pour  les  besoins  publics  de  cette  Province,  et  le  soutien  du  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté en  icelle,  et  qui  a  pris  et  détourné  la  plus  grande  partie  des  dites  sommes  de  leur  destina- 
tion, et  les  a  convertis  à  son  usage  particulier;  Herman  Witsius  Ryland,  Greffier  du  Conseil  Exé- 
cutif et  Pensionnaire  de  l'établissement  civil  de  la  Province;  Matthew  Bell,  Concessionnaire  indû- 
ment et  illégalement  favorisé  par  l'Exécutif  dans  le  Bail  des  Forges  St,  Maurice,  et  dans  l'atqui- 
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sillon  de  grandes  étendues  de  terres  vacantes,  et  par  le  bail  de  grandes  étendues  de  terre  du  ci- 
devant  ordre  des  Jésuites  ;  John  Stuart,  Conseiller  Exécutif,  Commissaire  des  Biens  des  Jésuites, 
et  jouissant  d'autres  places  lucratives  ;  lesquels  sous  le  rapport  d'intérêts  pécuniaires  et  personnels 
sont  tous  sous  l'influence  de  l'Exécutif;  les  Honorables  George  Moffatt,  Peter  McGill,  John 
Molson,  Horatio  Gates,  Robert  Jones,  James  Baxter,  tous  nés  hors  du  Pays,  ainsi  que  les  pré- 
cédens,  à  l'exception  de  deux,  et  lesquels  à  l'exception  d'un  seul,  qui  pendant  plusieurs  années  a 
été  Membre  de  l'Assemblée,  et  a  de  grandes  propriétés  foncières,  n'ont  que  de  modiques  qualifica- 
tions sous  ce  dernier  rapport,  et  n'avaient  jamais  été  assez  engagés  dans  la  vie  publique  pour 
faire  présumer  de  leur  aptitude  à  remplir  les  fonctions  de  Législateurs  à  vie  ;  et  l'Honorable  An- 
toine Gaspard  Couillard,  seul  natif  du  Pays  d'origine  française  qui  se  soit  soumis  à  y  concourir, 
qui  aussi  n'ayant  que  de  très  modiques  qualifications  foncières,  n'avait  jamais  été  engagé  dans  la 
vie  publique,  et  qui  depuis  sa  nomination  au  Conseil,  et  avant  le  dit  premier  Avril,  s'était  placé 
sous  la  dépendance  de  l'Exécutif,  en  sollicitant  un  emploi  lucratif  subordonné.  Le  Peuple  du 
Pays  est  ainsi  fondé  à  regarder  la  dite  Adresse  comme  l'œuvre  de  l'administration  actuelle  de 
cette  Province,  l'expression  de  ses  sentimens,  l'explication  de  ses  actes  et  la  proclamation  des 
principes  et  des  maximes  qu'elle  veut  prendre  pour  règle  à  l'avenir. 

Le  Conseil  Législatif  dans  dite  Adresse,  impute  à,  cette  Chambre  d'accuser  calomnieusement 
le  Représentant  du  Roi  de  partialité  et  d'injustice  dans  l'exercice  des  pouvoirs  de  sa  charge,  et 
de  calomnier  délibérément  les  officiers  de  Sa  Majesté,  tant  Civils  que  Militaires,  comme  une  fac- 
tion combinée  portée  par  l'intérêt  seul  à  lutter  pour  le  soutien  d'un  gouvernement  corrompu,  enne- 
mi des  droits  et  contraire  aux  vœux  du  Peuple  :  sur  quoi  cette  Chambre  déclare  que  ses  accusations 
n'ont  jamais  été  calomnieuses,  mais  sont  vraies  et  fondées,  et  que  le  tableau  fidèle  du  Gouvernement 
Exécutif  de  cette  Province,  dans  toutes  ses  parties,  se  trouve  tracé  par  le  Conseil  Législatif  dans  ce 
passage  de  son  Adresse.  Cette  Adresse  du  Conseil  serait  criminelle  et  séditieuse,  si  sa  nature  même 
n'en  détruisait  le  danger,  puisqu'elle  va  à  dire  que,  si  le  Parlement  du  Royaume-Uni  se  rendait  au 
désir  de  cette  Chambre,  le  résultat  de  cet  acte  de  justice  et  de  bienveillance,  serait  d'inonder  le  Pays 
de  sang.  La  même  Adresse  n'est  pas  moins  injurieuse  au  petit  nombre  des  Membres  indépendans  du 
Conseil  Législatif,  à  ceux  qui  avaient  appartenu  à  cette  Assemblée  et  avaient  secondé  ses  efforts  pour 
qu'elle  obtint  le  contrôle  de  tout  le  revenu  provincial  ;  qui  approuvaient  la  démarche  constitutionnelle  et 
salutaire,  et  non  audacieuse,  de  s'adresser  à  Sa  Majesté,  pour  obtenir  un  Conseil  Législatif  électif;  qui 
blâmaient  le  projet  de  la  formation  d'un  Monopole  étendu  des  Terres,  en  faveur  de  Spéculateurs  rési- 
dant hors  du  Pays  ;  qui  croyent  que  les  intérêts  et  les  vœux  du  Peuple,  sont  fidèlement  représentés  par 
la  majorité  de  ses  représenlans,  et  que  la  liaison  entre  cette  Colonie  et  la  Métropole  sera  d'autant  plus 
durable,  que  le  Peuple  aura  une  influence  plus  grande  sur  la  passation  des  lois  ;  qui  sont  d'avis  que  les 
Sujets  de  Sa  Majesté,  venus  nouvellement  s'établir  dans  le  Pays,  profiteront  de  toute  la  liberté  et  de. 
toutes  les  améliorations  qui  s'y  développeraient  rapidement,  si,  au  moyen  de  l'extension  du  système  élec- 
tif, l'administration  était  empêchée  de  monopoliser  le  pouvoir  et  le  lucre,  en  faveur  d'une  origine  parti- 
culière contre  la  majorité  d'une  autre  origine,  et  de  faire  donner  à  toutes  les  discussions  publiques  un 
caractère  alarmant,  do  lutte  et  d'antipathie  nationale.  Ces  Membres  indépendans,  convaincus  de  la 
tendance  de  ce  corps,  et  désabusés  sur  les  motifs  qui  les  avaient  engagés  à  s'y  aggréger,  s'absentent 
maintenant  pour  la  plupart  des  Sessions  du  dit  Conseil,  où  il  se  trouveraient  en  présence  d'une  majorité 
ennemie  de  leurs  principes  et  de  leur  Pays. 

Si,  comme  nous  aimons  à  le  croire,  le  G  ouvernement  de  Sa  Majesté,  en  Angleterre,  n'a  pas  en  vue 
de  nourrir  systématiquement  les  discordes  civiles  dans  la  Colonie,  la  marche  et  les  allégués  contraires 
des  deux  Chambres,  lui  imposent  l'obligation  de  connaitre  mieux  sa  situation  réelle,  qu'il  ne  parait  le 
faire,  d'après  la  longue  tolérance  des  abus,  que  ses  Agens  commettent  impunément.  Il  ne  doit  pas  croi- 
re aux  louanges  que  se  donnent  ceux  qui  ont  eu  la  direction  des  affaires  d'une  Colonie,  passant  selon 
eux  à  un  état  d'anarchie;  mais  que,  si  sa  protection  donnée  à  des  fonctionnaires  accusés  par  une  autorité 
compétente,  cette  Chambre,  au  nom  de  tout  le  Peuple,  pouvait  pendant  un  tems  par  la  force  et  la  crain- 
te, aggraver  en  leur  faveur,  et  contre  les  droits  et  l'intérêt  du  Peuple,  le  système  d'insulte  et  d'oppres- 
sion, que  nous  souffrons  impatiemment,  le  résultat  serait  d'affaiblir  les  sentimens  de  confiance  et  d'atta- 
chement que  nous  avons  eus  pour  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  finirait  par  enraciner  les  mécon- 
temens  et  le  dégoût  insurmontable  qu'ont  inspirés  de  déplorables  administrations,  et  qu'inspirent  encore 
actuellement  la  majorité  des  fonctionnaires  coloniaux,  combinés  en  faction,  et  portés  par  l'intérêt  seul  à 
lutter  pour  le  soutien  d'un  Gouvernement  corrompu,  ennemi  des  droits  et  contraire  aux  vœux  du 
Peuple. 

Outre  son  Adresse  méchante  et  calomnieuse,  le  Conseil  Législatif,  prétendu  réformé,  a  prouvé  com- 
bien i'  était  peu  lié  aux  intérêts  de  la  Colonie,  par  le  fait  que  près  de  la  moitié  des  Bills  qui  lui  ont  été 
envoyés,  ont  été  par  lui  rejetés  ou  amendés  d'une  manière  contraire  au  principe  et  à  l'essence  de  ces 
Bills,  et  la  même  unanimité  qui,  quant  à  la  plupart,  avait  dans  cette  Assemblée  présidé  à  leur  adoption, 
a  dans  le  Conseil  Législatif,  accompagné  leur  rejet.  Cette  violente  opposition  fait  voir  que  l'Exécutif 
provincial,  et  le  Conseil  de  son  choix,  ne  considèrent  pas  ou  ne  veulent  pas  considérer  le  corps  repré- 
sentatif, comme  l'interprète  fidèle  et  le  juge  équitable  des  vœux  et  des  besoins  du  Peuple,  ni  comme 
propre  à  proposer  des  lois  conformes  à  la  volonté  générale.  Dans  de  telles  circonstances,  si  1  on  se  fût 
rattaché  à  l'analogie,  entre  les  institutions  de  la  Grande  Bretagne,  et  celles  de  la  Province,  il  devenait 
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du  devoir  du  Chef  de  l'Exécutif,  d'en  appeler  au  Peuple,  par  une  dissolution  du  Parlement  Pro- 
vincial. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  le  département  colonial  reconnaît  dans  ses  dépêches, 
qu'il  a  souvent  été  admis  que  les  habitans  du  Canada  ne  devraient  rien  trouver  dans  les  institutions 
des  Pays  voisins,  qu'ils  pussent  voir  avec  envie,  et  qu'il  a  encore  à  apprendre  qu'un  tel  sentiment 
existe  actuellement  chez  les  sujets  de  Sa  Majesté  en  Canada  :  sur  quoi  nous  sollicitons  la  liberté 
de  représenter  à  Votre  Honorable  Chambre,  que  les  Etats  voisins  ont  une  forme  de  Gouverne- 
ment très  propre  à  empêcher  les  abus  de  pouvoir,  et  très  efficace  à  les  réprimer  ;  que  l'inverse 
de  cet  ordre  de  choses  a  toujours  prévalu  pour  le  Canada  sous  la  forme  actuelle  de  Gouverne- 
ment ;  qu'il  y  a  dans  les  Pays  voisins  un  attachement  plus  universel  et  plus  fort  pour  les  institu- 
tions nationales,  que  nulle  part  ailleurs,  et  qu'il  y  existe  une  garantie  du  perfectionnement  pro- 
gressif des  institutions  politiques,  dans  leur  revision  à  des  époques  rapprochées  et  déterminées, 
au  moyen  de  conventions  du  Peuple,  pour  répondre  sans  secousses  ni  violences  aux  besoins  de 
toutes  les  époques.   C'était  d'après  des  notions  correctes  de  l'état  du  Pays  et  des  sociétés  Améri- 
caines en  généra),  qu'on  demandait  dans  le  Comité  de  Votre  Honorable  Chambre,  à  John  Neil- 
son,  Ecuyer,  l'Agent  du  Peuple  mentionné  ci-dessus,  s'il  n'y  avait  pas  dans  les  Canadas  une  in- 
clination croissante  à  voir  les  institutions  devenir  de  plus  en  plus  populaires,  et  s'il  ne  croyait  pas 
qu  il  fût  sage  de  chercher,  dans  tous  les  changement  aux  institutions  de  la  Province,  à  rencon- 
trer de  plus  en  plus  les  désirs  du  Peuple,  et  à  rendre  ses  institutions  extrêmement  populaires  : 
et  cette  Chambre  pour  et  au  nom  du  Peuple  qu'elle  représente,  lépond  solemnellement  et  déli- 
bérément :  «  Oui  cela  est  sage,  cela  est  excellent. '' 

Nous  pensons  humblement,  qu'il  plaise  à  Votre  Honorable  Chambre,  que  la  Constitution 
et  la  forme  de  Gouvernement,  qui  conviendraient  le  mieux  à  cette  Colon'e,  ne  doivent  pas  se 
chercher  uniquement  dans  les  analogies  que  présentent  les  institutions  de  la  Grande-Bretagne, 
dans  un  état  de  société  tout-à-fait  différent  du  nôtre  ;  qu'on  devrait  plutôt  mettre  à  profit  l'ob- 
servation des  effets  qu'ont  produits  les  Constitutions  très  variées  que  les  Rois  et  le  Parlement 
Anglais  ont  données  à  différentes  plantations  et  colonies  en  Amérique,  et  des  modifications  que 
des  hommes  vertueux  et  éclairés  leur  ont  fait  subir  avec  l'assentiment  des  parties  intéressées. 
Le  consentement  unanime  avec  lequel  tous  les  Peuples  de  l'Amérique  ont  adopté  et  étendu  le 
système  électif,  montre  qu'il  est  conforme  aux  vœux,  aux  mœurs  et  à  l'état  social  de  ses  habi- 
tans» Ce  système  prévaut  également  chez  ceux  d'origine  Espagnole,  quoique  pendant  la  durée 
de  leur  régime  colonial  ils  eussent  été'  courbés  sous  le  joug  de  l'ignorance  et  de  l'absolutisme. 

Nous  n'hésiterons  pas  à  demander  à  un  Prince  de  la  maison  de  Brunswick,  et  d  un  Parle- 
ment réformé,  tout  ce  que  les  Princes  de  la  maison  de  Stuart  et  leurs  Parlemens  accordèrent  de 
liberté  et  de  pouvoirs  politiques,  aux  plus  favorisées  des  plantations  formées  à  une  époque,  où 
de  telles  concessions  devaient  paraître  moins  favorables  qu'à  l'époque  actuelle.  Nous  le  ferons 
d'autant  mieux,  que  ce  ne  fut  pas  le  meilleur  et  le  plus  libre  régime  colonial  qui  hâta  la  sépara- 
tion des  anciennes  colonies,  puisque  la  Province  de  New-York,  dont  les  institutions  étaient  des 
plus  monarchiques,  dans  le  sens  que  semble  comporter  la  dépêche  mentionnée  ci-dessus,  fut  la 
première  à  refuser  obéissance  à  un  Acte  du  Parlement,  et  que  les  Colonies  du  Connecticut  et  de 
Rhode-Island,  avec  des  constitutions  purement  démocratiques,  quoiqu'en  connexion  étroite  et 
affectionnée,pendant  une  longue  suite  d  années,avec  la  Mère-Patrie,  furent  des  dernières  il  entrer 
dans  une  confédération  nécessitée  par  la  conduite  de  mauvais  serviteurs  de  la  Couronne,  qui  in- 
voquaient l'autorité  suprême  du  Parlement  et  de  la  Constitution,  pour  gouverner  arbitrairement  ; 
qui  écoutaient  les  Gouverneurs  et  leurs  Conseillers,  plutôt  que  le  Peuple  et  ses  Représetans,  et 
qui  couvraient  de  leur  protection  ceux  qui  consumaient  les  taxes  et  non  ceux  qui  les  payaient. 
Cette  Chambre  né  prouve  donc  aucune  crainte  d'être  taxée  de  déloyauté,  pour  avoir  tenté  d'in- 
troduire dans  les  institutions  du  Pays,  ce  que  celles  des  Pays  voi  ins  présentaient  de  bon  et  d'ap- 
plicable, et  en  particulier  pour  avoir  passé,  pendant  longues  années,  et  enfin  obtenir  une  loi  de 
re  présentation  fondée  sur  le  principe  arithmétique  de  la  population  ;  et  si  par  le  malheur  des  cir- 
constances elle  a  été  forcée  d'acquiescer  à  des  amemlemens  qui  violent  ce  principe,  c'est  une  in- 
justice dont  notre  devoir  nous  oblige  de  chercher  le  remède. 

En  demandant  ainsi  l'application  du  principe  d'élection  au  Conseil  Législatif,  et  en  général  ré- 
tention de  ce  principe,  nous  devons  protester  en  même  temps  contre  tout  changement  à  l'acte  consti- 
tutionnel de  la  31ème.  George  III,  chap.  31,  fondé  sur  les  fausses  représentations  du  Conseil  Légis- 
latif et  autres  Membres  et  suppôts  intéressés  de  l'administration  coloniale,  et  à  l'encontre  deb  droits, 
des  libertés  et  du  bien-être  des  habitans  de  cette  Province  ;  nous  croyons  que  le  Conseil  Législatif, 
corpa  fortement  accusé  depuis  longtemps  par  le  Peuple  de  ce  Pays,  et  justement  censure  parle  Co- 
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mité  de  Vofre  Honorable  Chambre,  et  qui  ne  représente  que  les  opinions  de  quelques  individus,  n'est 
pas  une  autorité  compétente  à  demander  de  tels  changemens  ;  que  cet  Acte  ne  peut  ni  ne  doit  être 
changé,  (j  ie  dans  les  occasions  où,  et  de  la  manière  dont  le  demande  le  Peuple  de  la  Province,  dont 
cette  Chambre  est  seule  compétente  à  représenter  les  sentimens  ;  que  toute  intervention  de  la  Légis- 
lature en  Angleterre,  dans  les  Lois  et  la  Constitution  de  cette  Provinee,  qui  ne  serait  pas  basée  sur  les 
vœux  du  Peuple  librement  exprimé.*,  soit  par  cette  Chambre,  soit  de  toute  autre  manière  constitu- 
tionnelle, ne  saurait  tendre  en  aucune  manière  à  arranger  aucune  des  difficulés  qui  peuvent  exister 
dans  celte  Province,  mais  ne  pourrrait  au  contraire  que  les  aggraver  et  les  prolonger. 

Au  milieu  des  désordres  et  des  souffrances  que  le  Pays  endure  depuis  longtemps,  cette  Chambre 
et  le  Peuple  avaient  nourri  l'espoir  et  professé  la  foi  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  en  Angle- 
terre, ne  participait  pas  sciemment  à  la  démoralisation  politique  de  ses  employés  coloniaux:  c'est 
avec  étonnement  et  douleur  qu'ils  ont  vu  dans  les  extraits  de  Dépêches  du  Département  Colonial, 
communiqués  à  cette  Chambre  par  le  Gouverueur  en  Chef  durant  la  présente  Session,  que  l'un  des 
Membres,  au  moins,  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  est  animé  contre  eux  de  sentimens  de  pré- 
vention et  dauimosité,  et  enclin  à  des  projets  d'oppression  et  de  vengeance,  peu  propres  à  changer 
un  système  ahusif,  dont  la  continuation  découragerait  tout-à-fait  le  Peuple,  lui  enlèverait  l'espoir 
légitime  de  bonheur,  qu'il  tire  de  son  titre  de  sujets  Britanniques,  et  le  mettrait  dans  la  dure  alter- 
native de  se  soumettre  à  un  servage  ignominieux,  ou  de  voir  en  danger  les  liens  qui  l'unissent  à  la 
Mère-Patrie. 

L'approbation  par  le  département  colonial  de  la  composition  actuelle  du  Conseil  Législatif,  dont 
les  Actes,  depuis  sa  prétendue  réforme,  ont  été  signalés  par  l'esprit  de  parti,  et  par  d'odieuses  dis- 
tinctions et  préférences  nationales,  est  un  juste  sujet  d'alarmes  pour  les  sujets  Canadiens  de  Sa  Ma- 
jmté  en  général,  et  en  particulier  pour  la  grande  majorité  d'entre  eux,  qui  ne  l'a  cédé  en  aucuu  temps 
à  aucune  autre  clas^-e  des  habitant  de  cette  Province,  par  son  attachement  au  Gouvernement  de  Sa 
Majesté,  son  amour  de  la  paix  et  de  l'ordre,  son  respect  pour  les  lois  et  son  désir  d'effectuer  l'union 
*i  désirable  de  tout  le  Peuple,  aux  fins  de  jouir  librement  et  également  des  droits  et  des  avantages  de 
*ujets  Anglais,  et  des  institutions  assurées  et  chères  au  Pays.  Néanmoins  ces  distinctions  et  préfé- 
rences, ont  été  presque  constamment  exploitées  par  les  administrations  coloniales  de  la  Province,  et 
)a  majorité  des  Conseillers  Législatifs,  Juges,  et  autres  Fonctionnaires  sous  leur  dépendance  ;  et  il 
n'a  fallu  riens  moins  que  l'esprit  d'union  des  différentes  classes  du  Peuple,  et  la  conviction  de  l'unité 
de  leurs  intérêts,  pour  prévenir  des  collisions  incompatibles  avec  la  prospérité  et  la  sécurité  de  la 
Province. 

Votre  Honorable  Chambre  ne  peut  avoir  manqué  d'observer  que  le  monde  politique  est  agité, 
dans  ce  moment,  par  deux  grands  partis  en  Europe,  qui  se  montrent  sous  différens  noms  dans  ses  diffé- 
rens  Pays  ;  sous  les  noms  de  Serviles,  Royalistes,  Torys,  Conservatifs  et  autres,  d'une  part  ;  sous 
teux  de  Libéraux.,  Constitutionnels,  Républicains,  Whigs,  Réformateurs,  Radicaux  et  autres,  d'au- 
tre part  j  que  ce  premier  parti  est,  sur  le  continent  Américain,  sans  autre  poids  ni  influence,  que  ce  que 
peuvent  lui  en  donner  ses  suppôt*  Européens,  avec  un  très  petit  nombre  de  personnes,  qui  remettent 
sous  leur  dépendance  en  vue  de  projets  personnels,  et  d'autres  qui  tiennent  par  l'âge  ou  l'habitude, 
à  des  idées  qui  ne  sont  partagées  par  aucune  classe  nombreuse  ;  tandis  que  le  second  parti  couvre  l'A- 
mérique tout  entière.  Nous  avons  donc  l'assurance  d'être  compris,  au  sujet  de  l'indépendance  que 
nous  désirerions  voir  donner  au  Conseil  Législatif,  en  disant  que  le  Secrétaire  d'Etat  de  S.  «Majesté 
se  méprend,  s'il  pense  que  l'exclusion  de  quelques  fonctionnaires  salariées,  suffirait  pour  mettre  ce 
coips  en  harmonie  avec  les  vœux,  les  opinions  et  les  besoins  du  Peuple,  tant  que  les  Gouverneurs 
coloniaux  conserveront  la  faculté  de  le  recruter  en  majorité  de  Membres  serviles  par  leurs  antipathies 
contre  les  idées  libérales. 

Cette  Chambre  et  le  Peuple  qu'elle  représente,  ne  veulent  ni  ne-prétendent  menacer  ;  mais  ap- 
puyés sur  les  principes  des  lois  et  de  la  justice,  ils  sont  et  doivent  être  politiquement  assez  forts  pour 
n'être  exposés  à  l'insulte  d'aucun  homme  quel  qu'il  soit,  et  tenus  de  la  souffrir  en  silence.  Cette 
Chambre  ne  peut  donc  taire,  que  les  extraits  de  Dépêches  du  Secrétaire  Colonial,  tels  que  communi- 
qués a  cette  Chambre  durant  la  présente  Session,  sont  dans  leur  style  insultans  et  inconsidérés,  à  un 
degré  tel  que  nul  corps  constitué  par  loi,  même  pour  des  fins  infiniment  subordonnées  à  celles  de  la 
législation,  ne  pouirait  ni  ne  devrait  les  tolérer  ;  qu'on  n'en  trouve  aucun  exemple,  même  de  la  part 
des  moins  amis  des  droits  des  Colonies  d'entre  ses  prédécesseurs  en  office  ;  et  que  dans  leur  substance 
les  dites  Dépêches  sont  incompatibles  avec  les  droits  et  les  privilèges  de  cette  Chambre,  qui  ne  doivent 
ni  être  mis  en  question  ni  définis  par  aucun  fonctionnaire,  quelque  élevé  qu'il  soit,  mais  qui  selon 
que  les  occasions  le  requerront,  devront  être  successivement  promulgués,  et  mis  en  force  par  cette 
Chambre.  Ceci  est  un  sujet  qui  est  si  familier  à  Votre  Honorable  Chambre,  et  qui  tient  de  si  près 
à  ses  propres  droits  et  privilèges,  que  Votre  Honorable  Chambre  ne  pourra  que  regretter  avec  nous 
que  Sa  Majesté  ait  été  conseillée  d'agir  dans  un  pareil  cas,  ainsi  qu'on  le  voit  par  l'une  des  dites 
Dépêches.  Dans  la  circonstance  à  laquelle  il  y  est  fait  allusion,  nous  avons  usé  d'un  privilège  so- 
lemnellement  établi  par  Votre  Honorable  Chambre,  avant  que  le  principe  sur  lequel  il  repose,  fût 
devenu  loi  du   Pays.    Ce  principe  que  nous  avons  constaté  dans  nos  résolutions,  du  quinze  Février, 
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mil-huit-cent-trente-un  est  nécessaire  à  l'indépendance  de  cette  Chambre,  et  à  la  liberté  do  ses  votes 
et  de  ses  procédés.  Nous  croyons  nos  dites  résolutions  constitutionnelles  et  bien  fondée*,  et  appuyées- 
sur  l'exemple  de  Votre  Honorable  Chambre.  Nous  avons  à  plusieurs  reprises  passé  des  BMls  pour 
mieux  en  assurer  le  principe,  mais  ils  ne  sont  pas  devenus  loi,  d'abord  parles  obstacles  éprouvés  dam 
une  autre  branche  de  la  Législature  Provinciale,  et  ensuite  par  la  réserve  du  dernier  de  ces  Bills, 
pour  la  sanction  de  Sa  Majesté  en  Angleterre,  d'où  il  n'est  pas  revenu.  Nous  pensons  que  le  refus 
de  Son  Excellence  le  Gouverneur  en  Chef  actuel  de  cette  Province,  designer  un  Writ  pour  l'élection 
d'un  Chevalier,  pour  le  Comté  de  Montréal,  en  remplacement  de  Dominique  Mondelet,  Ecuyer, 
dont  le  siéj>e  a  été  déclaré  vacant,  est  un  grief  dont  cette  Chambre  a  droit  d'obtenir  réparation,  et 
qui  aurait  dû  suffire  pour  mettre  fin  à  toutes  relations  entre  «  Ile  et  lVxéeutif  colonial  actuel,  si  les  cir- 
constances du  Pays  n'eussent  présenté  une  foule  d'autres  abus  et  grief>,  contre  lesquels  nous  dévions 
réclamer. 

A  l'occasion  des  termes  suivans,  d'une  des  Dépêches  mentionnées  ci-dessus  :  "  si  les  événemens 
"  venaient  malheureusement  à  forcer  le  Parlement  à  exercer  son  autorité  suprême,  afin  d'appaiser  les 
"  dissentions  intestines  des  Colonies  ;  mon  objet,  ainsi  que  mon  devoir,  serait  de  soumettre  au  Parle- 
"  ment  telles  modifications  à  la  Charte  des  Canadas,  qui  pourraient  tendre,  non  pas  à  introduire  des 
"  institutions  qui  sont  incompatibles  avec  l'existence  d'un  Gouvernement  Monarchique,  mais  dont 
"  l'effet  serait  de  maintenir  et  cimenter  l'union  avec  la  Mère-Patrie,  en  adhérant  strictement  à  l'esprit 
"  de  la  Constitution  Britannique,  et  en  maintenant  dans  leurs  véritables  attributions,  et  dans  les  bornes 
"  convenables,  les  droits  et  les  privilèges  mutuels  de  toutes  les  classes  des  Sujets  de  Sa  Majesté  ;''  et 
si  ces  termes  comportent  quelque  menace  de  modifier,  autrement  que  ne  le  demande  la  majorité  du 
Peuple  de  cette  Province,  dont  les  sentimens  ne  peuvent  être  légitimement  exprimés  par  aucune  autré 
autorité  que  celle  de  ses  Représentans,  cette  Chambre  croirait  manquer  au  Peuple  Anglais,  si  elle  hé- 
sitait à  lui  faire  remarquer  que,  sous  moins  de  vingt  ans,  la  population  des  Etats-Unis  d'Amérique  sera 
autant  ou  plus  grande  que  celle  de  la  Grande  Bretagne  ;  que  celle  de  l'Amérique  Anglaise  sera  autant 
ou  plus  grande  que  ne  le  fut  celle  des  ci-devant  Colonies  Anglaises,  lorsquelles  jugèrent  queletcms  était 
venu  de  décider,  que  l'avantage  inappréciable  de  se  gouverner  au  lieu  d'être  gouvernées,  devait  les  en- 
gager à  répudier  un  régime  colonial,  qui  fut,  généralement  parlant,  beaucoup  meilleur  que  ne  l'est  au- 
jourd'hui celui  de  l'Amérique  Anglaise.  Votre  Honorable  Chambre  voudra  bien  sans  doute  être  assez 
juste  envers  les  fidèles  Sujets  de  Sa  Majesté,  pour  ne  pas  voir  une  menace  dans  cette  prévision,  fondée 
sur  le  passé,  d'un  fait  qui  n'est  pas  de  nature  a  être  prévenu.  Nous  avons  au  contraire  l'assurance  quo 
sa  juste  appréciation  par  Votre  Honorable  Chambre,  préviendra  des  malheurs  que  personne  ne  déplo- 
rerait plus  que  nous,  et  qui  seraient  également  funestes  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  et  aux  habi- 
tans  de  ces  Provinces.  C'est  peut-être  ici  l'occasion  d'exposer  avec  le  même  respect,  mais  avec  la 
même  franchise,  que  la  fidélité  des  Peuples  et  la  protection  des  Gouvernement?,  sont  des  obligations 
corrélatives,  dont  l'une  ne  saurait  longtems  subsister  sans  l'autre  ;  et  que  cependant,  par  suite  des  défec- 
tuosités qui  se  trouvent  dans  les  lois  et  la  constitution  de  cette  Province,  et  de  la  manière  dont  ces  lois 
et  cette  constitution  ont  été  administrées,  les  fidèles  Sujets  Canadiens  de  Sa  Majesté  ne  sont  pas  suf- 
fisamment protégés  dans  leur  vie,  leurs  biens  et  leur  honneur. 

Parmi  les  Sujets  qui  tiennent  aux  défectuosités  des  lois  et  de  la  constitution  de  cette  Province,  il 
en  est  un,  sur  lequel  nous  ne  pouvons  trop  particulièrement  solliciter  l'attention  de  Votre  Honorable 
Chambré;  savoir  :  les  Actes  de  Législation  intérieure  pour  cette  Province,  adoptés  detems  à  autre  dans 
le  Parlement  du  Royaume-Uni.  sans  que  le  Peuple  de  ce  Pays  ait  été  consulté.  Nous  devons  entre 
autres  signaler  l'Acte  de  6me.  George  IV,  chapitre  59,  communément  appelé  l'Acte  des  Tenures. 
Nous  croyons  que  ce  n'a  pu  être  qu'en  trompant  la  justice  du  Parlement,  et  en  abusant  de  ses  inten- 
tions bienveillantes,  qu'on  en  a  obtenu  la  passation.  Toutes  les  classes  du  Peuple  sans  distinction  en 
ont  unanimement  demandé  le  rappel  par  leurs  représentans,  peu  après  l'augmentation  dans  la  représen- 
tation de  cette  Province.  Cette  Chambre  toutefois,  n'a  pu  encore  obtenir  du  Représentant  de  Sa  Ma- 
jesté, ou  d'aucune  autre  source,  des  renseignemens  sur  les  vues  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  en 
Angleterre,  quant  au  rappel  du  dit  Acte.  Il  avait  pour  objet,  suivant  les  intentions  bienveillantes  du 
Parlement,  et  comme  son  titre  l'énonce,  l'extinction  des  Droits  Féodaux  et  Seigneuriaux,  et  Redevances 
Foncières,  sur  les  terres  tenues  en  cette  Province,  à  titre  de  Fief  et  à  Cens,  dans  la  vue  de  favoriser  et 
de  protéger  contre  des  charges  regardées  comme  onéreuses,  la  masso  des  habitans  de  cette  Province  ; 
mais  d'après  ses  dispositions,  le  dit  Acte  loin  d'avoir  cet  effet,  facilite  aux  Seigneurs,  à  l'encontre  des 
censitaires,  les  moyens  de  devenir  propriétaires  absolus  de  grandes  étendues  de  terre  non  concédées, 
qu'ils  ne  tenaient  en  vertu  des  lois  du  Pays,  que  pour  l'avantage  de  ses  habitans,  auxquels  ils  étaient  te- 
nus de  les  concéder  moyennant  des  redevances  limitées.  De  sorte  que  le  dit  Acte,  s'il  était  générale- 
ment mis  à  exécution,  priverait  la  masse  des  habitans  permanens  du  Pays,  de  l'accès  aux  terres  sei- 
gneuriales vacantes  ;  tandis  que  l'entrée  des  terres  du  domaine  de  la  Couronne,  à  des  conditions  faciles 
et  libérales,  et  sous  une  tenure  conforme  aux  lois  du  Pays,  leur  a  constamment  été  interdite  par  la  ma- 
nière partiale,  secrète  et  vicieuse,  dont  ce  département  a  été  régi,  et  par  les  dispositions  du  même 
Acte  des  Tenures,  quant  aux  lois  applicables  à  ces  mêmes  Terres  ;  et  les  applications  faites  par  quel- 
ques Seigneurs  pour  des  mutations  de  Tenures,  en  vertu  du  dit  Acte,  paraissent  justifier  la  manière  dont 
cette  Chambre  en  a  envisagé  l'opération. 
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Ce  ne  peut  être  que  d'après  une  supposition  erronée,  que  les  charges  féodales  étaient  inhérentes 
au  corps  du  droit  de  ce  Pays,  quant  à  la  possession  et  à  la  transmission  des  propriétés,  et  aux  diverses 
tenures  que  ce  droit  reconnaissait,  qu'il  a  pu  être  statué  au  dit  Acte,  que  les  t  îrres  dont  la  mutation  au- 
rait ainsi  été  obtenue  tomberaient  sous  la  tenure  du  franc  et  commun  soccape.  Les  charges  seigneu- 
riales n'ont  principalement  été  onéreuses,  en  certains  cas,  que  par  le  défaut  de  recours  auprès  des  ad- 
ministrations provinciales  et  des  tribunaux,  pour  le  maintien  des  anciennes  lois  du  Pays  à  cet  égard  ; 
d'ailieurs,  la  Législature  Provinciale  aurait  été  tout-à-fait  compétente  à  passer  des  lois  pour  permettre 
le  rachat  de  ces  charges,  d'une  manière  qui  se  conciliât  avec  les  intérêts  de  toutes  les  parties,  et  avec  les 
tenures  libres  reconnues  par  nos  lois.  Cette  Chambre  s'est  occupée  à  plusieurs  reprises  de  cet  impor- 
tant sujet,  et  s'en  occupe  encore  actuellement;  mais  le  dit  Acte  des  Tenures,  insuffisant  par  lui-même, 
pour  opérer  d'une  manière  équitable,  le  résultat  qu'il  annonce,  est  de  nature  à  embarrasser  et  à  empêcher 
les  mesures  efficaces  que  cette  Législature  pourraient  être  disposée  à  adopter  à  ce  sujet,  avec  connais- 
sance de  cause  ;  et  nous  devons  croire  que  l'application  ainsi  faite,  à  l'exclusion  de  la  Législature  Pro- 
vinciale, au  Parlement  du  Royaume-Uni,  bien  moins  à  portée  de  statuer  d'une  manière  équitable  sur 
un  sujet  aussi  compliqué,  n'a  pu  avoir  lieu  que  dans  des  vues  de  spéculations  illégales,  et  de  boulever- 
sement dans  les  lois  du  Pays,  au  moyen  d'une  combinaison  contraire  aux  engagemens  antérieurs  du 
Parlement  Britannique,  et  propre  à  créer  injustement  des  appréhensions,  sur  les  vues  du  Peuple  et  du 
Gouvernement  de  la  Mère-Patrie,  et  à  mettre  en  danger  la  confiance  et  le  contentement  des  habitans 
du  Pays,  qui  doivent  être  assurés  sur  des  lois  égales,  autant  que  sur  une  justice  égale,  imposée  comme 
règle  de  conduite  à  tous  les  Départemens  du  Gouvernement.  Nous  pensons  qu'aucune  violation  des 
droits  du  Peuple,  ne  pourrait  obtenir  une  obéissance  de  choix  et  d'affection,  mais  seulement  de  crainte 
et  de  coercition,  tant  qu'elles  pourraient  durer.  Nous  devons  exprimer  la  même  opinion  à  l'égard  de 
toute  mesure  administrative,  qui  aurait  la  même  tendance. 

Quoiqu'un  fait  qui  n'a  pas  dépendu  du  choix  de  la  majorité  du  Peuple  de  cette  Province,  son  ori- 
gine Française  et  son  usage  de  la  langue  française,  soit  devenu  pour  les  autorités  coloniales,  un  prétexte 
d'injure,  d'exclusion,  d'infériorité  politique  et  de  séparation  de  droits  et  d'intérêts,  sur  quoi  cette  Cham- 
bre en  appelle  à  la  justice  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  et  de  son  Parlement,  et  à  l'honneur  du 
Peuple  Anglais,  la  majorité  des  habitans  du  Pays,  n'est  nullement  disposée  à  répudier  aucun  des  avan- 
tages qu'elle  tire  de  son  origine  et  de  sa  descendance  de  la  nation  Française,  qui  sous  le  Rapport  des 
progrès  qu'elle  a  fait  faire  à  la  civilisation,  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts,  n'a  jamais  été  en  ar- 
rière de  la  nation  Britannique,  et  qui,  aujourd'hui,  dans  la  cause  de  la  liberté,  et  la  science  du  Gouver- 
nement est  sa  digne  émule  ;  de  qui  ce  Pays  tient  la  plus  grande  partie  de  ses  lois  civiles  et  ecclésiasti- 
ques, la  plupart  de  ses  établissemens  d'enseignement  et  de  charité,  et  la  religion,  la  langue,  les  habitu- 
des, les  mœurs  et  les  usages  de  la  grande  majorité  de  ses  habitans.  Les  Sujets  de  Sa  Majesté,  d'ori- 
gine britannique  en  cette  Province,  sont  venus  s'établir  dans  un  Pays,  u  dont  les  habitans  professant  la 
44  la  Religion  de  l'Figlise  de  Rome,  jouissaient  d'une  forme  stable  de  Constitution,  et  d'un  système  de 
44  Lois,  en  vertu  desquelles  leurs  personnes  et  leurs  propriétés  ont  été  protégées  et  gouvernées,  pendant 
"  une  longue  suite  d  années,  depuis  le  premier  établissement  du  Canada."  Ce  fut,  appuyé  sur  ces  con- 
sidérations et  guidé  par  les  règles  de  la  justice  et  du  droit  des  gens,  que  le  Parlement  Britannique  sta- 
tua, que  dans  toutes  les  matières  relatives  à  la  propriété  et  aux  droits  civils,  on  recourrait  au  droit  du 
Canada.  Dans  les  occasions  où  le  Gouvernement  s'écarta  du  principe  ainsi  reconnu,  par  l'introduction 
du  droit  criminel  anglais,  en  premier  lieu,  et  plus  tard  par  celle  du  système  représentatif,  avec  toute  la 
portion  du  droit  constitutionnel  et  parlementaire,  nécessaire  à  sa  pleine  et  libre  action,  il  l'a  fali.  -en  con- 
formité aux  vœux  suffisamment  connus  du  Peuple  Canadien;  et  toute  tentative  de  la  part  de  fonction- 
naires publics  ou  autres,  qui  ont  fait  volontairement  leur  condition,  en  venant  s'établir  dans  le  Pays,  con- 
tre l'existence  d'aucune  partie  des  lois  et  des  institutions  propres  et  particulières  au  Pays,  et  toute  pré- 
pondérance à  eux  donnée  dans  les  Conseils  Législatif  et  Exécutif,  dans  les  Tribunaux  et  les  autres  Dé- 
partemens, sont  contraires  aux  engagamens  du  Parlement  Britannique,  et  aux  droits  assurés  aux  Sujets 
Canadiens  de  Sa  Majesté,  sur  la  foi  de  l'honneur  national  anglais  et  sur  celle  des  capitulations  et  des 
traités. 

La  disposition  de  l'Acte  des  Tenures  mentionné  ci-dessus,  qui  a  excité  le  plus  d'alarmes,  parcequ'elle 
a  paru  la  plus  contraire  aux  droits  des  habitans  du  Pays  et  à  ceux  du  Parlement  Provincial,  et  aux  faits 
et  aux  principes  que  nous  venons  d'invoquer,  est  celle  qui  statue  que  les  terres  tenues  en  fief  ou  en  cen- 
sive,  dont  la  tenure  aura  été  commuée,  seront  tenues  en  franc  et  commun  soccage,  et  par  là  même, 
sujettes  d'après  les  dispositions  du  dit  Acte,  aux  lois  de  la  Grande  Bretagne,  dans  les  diverses  circons- 
tances y  mentionnées  et  énumérées.  Outre  son  insuffisance  en  elle-même,  cette  disposition  est  de  na- 
ture a  mettre  en  contact  dans  tous  les  anciens  établissemens,  sur  des  points  multipliés  et  contigus,  deux 
systèmes  opposés  de  lois,  dont  l'un  d'ailleurs  est  entièrement  inconnu  dans  le  Pays,  et  y  est  impossible 
dans  ses  résultats.  D'après  les  dispositions  manifestées  par  les  autorités  coloniales  et  leurs  partisans 
envers  les  Habitans  du  Pays,  ces  derniers  ont  juste  raison  de  craindre  que  cette  disposition  ne  soit  que 
le  prélude  du  renversement  final,  au  moyen  d'Actes  du  Parlement  de  la  Grande  Bretagne,  obtenus  frau- 
duleusement, du  système  qui  a  continué  de  régir  heureusement  les  personnes  et  les  biens  des  Habitans 
de  la  Province.  Ils  ont  aussi  des  motifs  raisonnables  d'appréhender  que  les  prétentions  élevées  aux 
biens  du  Séminaire  de  S.t.  Sulpice  de  Montréal,  ne  soient  dues  au  désir  des  administrations  coloniales 
et  de  leurs  employés  et  suppôts,  de  hâter  le  déplorable  état  de  choses  prévu  ci-dessus.  Le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  en  Angleterre,  en  rassurant  ses  fidèles  Sujets  Canadiens  à  cet  égard,  ferait  dis- 


1© 


paraiire  les  alarmes  du  Clergé  Catholique,  et  de  tout  le  Peuple  sacs  distinction,  et  mériterait  leur  vive 

reconnaissance. 

Indépendamment  de  ces  vices  sérieux,  le  dit  Acte  des  Tenures  ne  parait  pas  avoir  été  basé  sur  une 
connaissance  suffisante  des  lois  qui  régissent  les  personnes  et  les  biens  dans  cette  Province,  en  déclarant 
1  application  des  lois  de  la  Grande  Bretagne,  à  certains  accidens  de  la  propriété  ;  il  n'a  été  propre  qu'à 
augmenter  la  confusion  et  les  doutes  qui  avaient  régné  dans  les  tribunaux  et  dans  les  contrats  privés, 
♦  au  sujet  de  l'application  des  lois,  aux  terres  auparavant  concédées,  sous  la  tenure  du  franc  et  commun 
soccage. 

C'est  pourquoi  cette  Chambre  persiste  humblement  à  solliciter  le  rappel  absolu  du  dit  Acte  des 

Tenures. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  revenir  maintenant  à  la  manière  dont  les  Lois  et  la  Constitution  ont  été 
administrées  ;  Votre  Honorable  Chambre  y  verra  un  tableau  alarmant  de  griefs  et  abus,  dont  une  partie 
existaient  avant  le  commencement  de  l'administration  actuelle,  qui  les  a  maintenus,  et  dont  une  partie 
est  son  ouvrage,  et  s'est  accrue  en  violence  et  en  nombre,  avec  rapidité.  Il  en  existe  beaucoup  d'autres 
dont  l'énumération  serait  trop  longue,  et  dont  nous  nous  réservons  le  droit  de  porter  plainte  et  de  de- 
mander réparation.    Nous  nous  bornerons  à  représenter  à  Votre  Honorable  Chambre. 

Que  depuis  un  grand  nombre  d'années,  le  Gouvernement  Exécutif  a  élevé,  au  contrôle  et  l'applica- 
tion d'une  grande  partie  du  revenu  prélevé  dans  la  Province,  qui  de  dioit  appartiennent  à  cette  Cham- 
bre, des  prétentions  contraires  à  ces  droits  et  à  la  constitution  du  Pays  ;  que  les  dites  prétentions  ont 
été  vagues  et  variables  ;  que  les  documens  au  sujet  d'icelles  prétentions,  et  les  comptes  et  estimations 
de  dépense  soumis  à  cette  Chambre,  ont  de  même  été  variables,  irréguliers  et  insuffisans  pour  permet- 
tre à  cette  Chambre  de  procéder  avec  connaissance  de  cause,  sur  ce  qui  en  faisait  l'objet  ;  que  des 
branche»  considérables  du  revenu  public  de  la  Province,  perçu  soit  d'après  les  lois  ou  d'après  les  règles 
arbitraires  de  l'Exécutif,  ont  été  omises  dans  les  dits  comptes  ;  que  des  items  nombreux  ont  été  pay^s  a 
même  le  revenu  public  sans  l'autorisation  et  en  dehors  du  contrôle  de  cette  Chambre,  pour  rétribuer 
dos»  sinécures,  des  situations  non  reconnues  par  cette  Chambre,  et  même  pour  des  objets  auxquels, 
après  mûre  délibération,  elle  avait  jugé  à  propos  de  n'appliquer  aucune  partie  du  revenu  public  ;  et  que 
le  comptes  des  dites  dépenses  n'ont  pas  non  plus  été  communiqués  à  cette  Chambre. 

Que  le  Gouvernement  Exécutif  s'est  efforcé  au  moyen  des  dits  réglemens  arbitraires,  et  principa- 
lement par  la  vente  des  terres  vacantes  des  bois  sur  icelles,  de  se  créer,  à  même  le  revenu  sujet  unique- 
ment aux  appropriations  de  cette  Chambre,  des  ressources  pécuniaires  indépendantes  du  contrôle  des 
Représentans  du  Peuple  ;  et  qu'il  en  est  résulté  une  diminution  dans  l'influence  salutaire,  que  le  Peuple 
a  droit  d'exercer,  d'après  la  Constitution,  sur  la  branche  administrative  du  Gouvernement,  et  sur  l'en- 
semble et  la  tendance  de  ses  mesures. 

Que  cette  Chambre  ayant  de  tems  à  autre,  dans  la  vue  de  procéder  par  Bills,  à  rétablir  la  régula- 
rité dans  le  système  financier  de  la  Province,  et  à  pourvoir  aux  dépenses  de  l'administration  de  la  Jus- 
tice et  du  Gouvernement  Civil  de  Sa  Majesté  en  icelle,  demandé  par  Adresse  à  l'Exécutif  Provincial, 
la  proefostion  de  divers  documens  et  comptes,  liés  aux  affaires  financières,  et  aux  abus  qui  y  existaient, 
a  éprouvé  de  nombreux  refus,  surtout  durant  la  présente  Session  et  la  précédente  ;  que  divers  fonction- 
naires publics  subalternes,  sommés  par  des  Comités  de  cette  Chambre,  de  communiquer  divers  rensei- 
gnemens  sur  le  même  sujet,  s'y  sont  refusés,  par  suite  de  cette  prétention  des  administrations  provin- 
ciales de  soustraire  une  grande  partie  du  revenu  et  de  la  dépense  publique,  au  contrôle  et  même  à  la 
connaissance  de  cette  Chambre  ;  que  durant  la  présente  Session,  l'un  des  dits  fonctionnaires  subalter- 
nes de  l'exécutif,  sommé  de  produire  divers  Régistres  des  Warrants  et  Rapports  en  original,  dont  l'ex- 
amen importait  à  cette  Chambre,  a  persisté  à  être  présent  aux  délibérations  du  Comité  délégué  à  cet 
effet  par  elle  ;  et  que  l'administration,  informée  du  fait,  s'est  abstenue  d'intervenir,  quoiqu'en  conformité 
à  l'usage  parlementaire,  cette  Chambre  eût  promis  de  remettre  les  dits  documens,  et  que  le  Gouver- 
neur-en-Chef,  lui-même,  se  fût  engagé  à  les  communiquer. 

Que  par  suite  de  la  distribution  secrète  et  illégale  d'une  grande  partie  du  revenu  public  de  la  Pro- 
vince, la  comptabilité  financière  du  Pays,  de  la  part  du  Gouvernement  Exécutif,  excepté  quant  aux 
votes  pour  des  objets  d'une  nature  locale,  a  sans  cesse  été  envers  les  Lords  Commissaires  de  la  Tré- 
sorerie en  Angleterre,  et  suivant  leurs  réglemens  et  leurs  directions,  et  non  envers  cette  Chambre,  et 
en  conformité  à  ses  votes,  ni  même  en  conformité  aux  lois  passées  dans  la  Législature  Provinciale  ;  et 
que  les  comptes  et  apperçus,  soumis  de  tems  à  autre  à  cette  Chambre,  n'ont  jamais  formé  un  système 
régulier  de  comptabilité  appréciable  par  bilan,  mais  ont  été  tirés  successivement,  avec  les  changement 
et  les  irrégularités  qu'il  plaisait  à  l'administration  du  jour  d'y  introduire,  des  comptes  tenus  envers  les 
Lords  de  la  Trésorerie,  où  se  trouvait  comprise  toute  la  recette,  ainsi  que  tous  les  items  de  dépense  au- 
torisés ou  non  autorisés  par  cette  Législature. 

Que  ces  prétentions  et  ces  abus  ont  ôté  à  cette  Chambre  même  l'ombre  de  contrôle  sur  le 
revenu  public  de  la  Province,  et  Pont  mise  hors  d'état  de  connaître,  à  aucune  époque,  le  revenu 
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perçu,  le  montant  disponible  sur  icelui,  et  les  besoins  du  service  public  ;  et  eue  cette  Chambre 
ayant  depuis  plusieurs  années  passé  des  Bills,  dont  le  modèle  se  trouve  dan^  les  Statuts  de  la 
Grande  Bretagne,  pour  établ r  une  comptabilité  et  une  responsabilité  régulières  dans  les  dépar- 
temens  liés  à  la  recette  et  à  l'emploi  du  revenu,  ces  Bills  ont  échoué  dans  le  Conseil  Législatif. 

Que  depuis  ]a  dernière  Session  du  Parlement  Provincial,  le  Gouverneur  en  Chef  de  cette  Pro- 
vince, et  les  Membres  de  son  administration  provinciale,  s'appuyant  des  prétentions  ci-dessus,  ont 
payé  sans  appropriation  légale,  de  très  fortes  sommes  du  revenu  public,  sujet  au  contrôle  de  cette 
Chambre,  et  que  la  répartition  des  dites  sommes  a  été  faite  suivant  leur  bon  plaisir,  et  même  d'une 
manière  contraire  aux  votes  de  cette  Chambre,  tels  qu'incorporés  dans  le  Bill  de  subsides,  passé 
par  elle  lors  de  la  dernière  Session,  et  re  jeté  dans  le  Conseil  Législatif.  Desque  les  sommes,  ainsi  que 
de  toutes  autres  payées  autrement  qu'en  vertu  d'une  loi  de  cette  Législature,  ou  9ur  une  Adresse  de 
cette  Chambre,  à  môme  le  revenu  public  de  la  Province,  ou  qui  pourront  l'être  à  l'avenir,  cette 
Chambre  doit  à  ses  constituans  de  tenir  pour  responsables  tous  ceux  qui  auront  autorisé  ces  paiemens, 
ou  y  auront  participé,  jusqu'à  ce  que  les  dites  sommes  aient  été  remboursées,  ou  qu'un  Bill  ou  dus 
Bills  d'indemnité,  librement  passés  par  cette  Chambre,  aient  obtenu  force  de  loi. 

Que  la  pratique  adoptée  par  cette  Chambre,  dans  le  Bill  de  subsides  pissé  durant  la  dernière 
Session,  d'attacher  certaines  conditions  à  certains  de  ses  votes,  dans  la  vue  de  prévenir  le  cumul  de 
situations  incompatibles,  et  d'obtenir  la  réparation  d'abus  et  griefs,  laquelle  a  é'é  blâmée  par  le  Secré- 
taire' d'Etat  de  Sa  Majesté,  pour  le  département  colonial,  dans  l'une  de  ses  Dépêches,  est  dans  notre 
humble  opinion,  sage  et  constitutionnelle,  et  a  été  souvent  adoptée  par  Votre  Honorable  Chambre, 
dans  des  circonstances  analogues  ;  et  que  si  maintenant  elle  n'y  a  plus  aussi  souvent  recours,  nous 
avons  dû  penser  que  c'est  parce  qu'elle  a  heureusement  obtenu  l'entier  contrôle  du  revenu  de  l'état, 
et  que  le  respect  pour  son  opinion,  au  sujet  de  la  réparation  des  abus  et  griefs,  de  la  part  des  autres 
autorités  constituées,  a  régularise  la  marché  de  la  constitution  d'une  manière  également  avantageuse 
à  la  stabilité  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  aux  intérêts  du  Peuple. 

C'est  d'après  ces  motifs,  que  Votre  Honorable  Chambre,  noua  l'espérons,  voudra  bien  ne  pas 
trouver  légers,  et  pour  obtenir  le  redressement  des  griefs  du  Pays,  qu'après  mûre  délibération,  nous 
nous  sommes  décidés  dans  la  conjoncture  actuelle  à  retenir  les  subsides,  suivant  la  pratique  ancienne 
de  Votre  Honorable  Chambre  ;  et  en  suivant  cet  exemple,  nous  nous  sommes  crus  appuyés  dans  nos 
procédés,  tant  par  les  antécédans  les  plus  approuvés,  que  par  Pesprit  de  ia  constitution  même. 

Nous  demandons  la  permission  de  représenter  déplus  à  Votre  Honorable  Chambre  que,  quoique 
sur  la  population  de  cette  Province,  les  habitans  d'origine  française  surpassent  en  nombre  de  sept  à 
huit  fois  ceux  d'origine  britannique  ou  étrangère,  l'établissement  du  Gouvernement  Civil  du  Bas- 
Canada  pour  l'année  mil-huit-cent-trente-deux,  lequel  continue  d'être  à-peu-près  le  même,  conte- 
nait d'après  les  rapports  annuels,  dressés  par  l'administration  provinciale  pour  l'information  du  Par- 
lement Britannique,  les  noms  de  cent-cinquante-sept  officiers  et  employés  salariés,  nn  apparence 
d'origine  Britannique  ou  Etrangère,  et  les  noms  de  quarante-sept  des  mêmes,  en  apparence  natifs 
d'origine  Française  •  que  cette  disproportion  ne  présente  pas  toute  celle  qu'il  y  a  dans  la  distribution 
du  revenu  ni  du  pouvoir,  ces  derniers  étant  en  plus  forte  proportion,  appelés  aux  charges  inférieures 
et  moins  lucratives,  et  ne  les  obtenant,  le  plus  souvent,  qu'en  se  plaçant  dans  la  dépendance  de  ceux 
qui  ont  les  charges  supérieures  et  plus  lucratives  ;  que  le  cumul  prohibé  par  les  lois  et  la  saine^olitique 
de  plusieurs  emplois  incompatibles  des  mieux  rétribués,  et  de  ceux  qui  donnent  le  plus  de  pouvoir, 
se  trouve  surtout  en  faveur  des  premiers  ;  que  dans  la  dernière  Commission  de  la  Paix  publiée  pour 
H  Province,  les  deux  tiers  des  Juges  de  Paix,  sont  en  apparence  d'origine  Britannique  ou  Etrangère, 
et  le  tiers  seulement  d'origine  Française. 

Que  cet  usage  partial  et  abusif,  de  n'appeler  en  grande  majorité  aux  fonctions  publiques  dans  la 
Province,  que  ceux  qui  tiennent  le  moins  à  ses  intérêts  permanens  et  à  la  masse  de  ses  habitans,  a  été 
particulièrement  appliqué  au  département  judiciaire,  les  juges  ayant  été  systématiquement  choisis  pour 
les  grands  Districs,  à  l'exception  d'un  seul  dans  chacun  d'eux,  d'entre  la  classe  qui,  née  hors  du 
Pays,  est  la  moins  versée  dans  ses  lois  et  dans  la  langue  et  les  usages  de  la  majorité  de  ses  habitans  ; 
que  par  suite  de  leur  immiscement  dans  la  politique  du  Pays,  de  leurs  liaisons  avec  les  Membres  des 
administrations  coloniales,  et  de  leurs  préjugés  en  faveur  d'institutions  étrangères  et  contre  celles 
du  Pays,  la  majorité  des  dits  Juges  ont  introduit  une  grande  irrégularité  dans  le  système  général  de 
notre  jurisprudence,  en  négligeant  de  co-ordonner  leurs  décisions  à  ses  bases 'reconnues  ;  et  que  les 
prétentions  des  dits  juges  à  régler  les  formes  de  la  procédure  d'une  manière  contraire  aux  lois  du  Pays, 
sans  l'intervention  de  la  Législature,  ont  souveut  été  étendues  aux  règles  fondamentales  du  droit  et 
de  la  pratique;  qu'en  outre,  par  suite  du  même  système,  l'administration  de  la  justice  criminelle 
a  été  partiale,  peu  sûre,  et  peu  protectrice,  et  a  manqué  d'inspirer  la  confiance  qui  en  doit  être  la 
compagne  inséparable;  et  que  par  suite  de  ces  liaisons  et  de  ces  préjugés,  quelques-uns  des  dits 
Juges  ont,  en  violation  des  lois,  tenté  d'abolir  dans  les  Cours  rie  Justice,  l'usage  de  la  langue 
parlée  par  la  majorité  des  habitans  du  Pays,  nécessaire  à  la  libre  action  des  lois,  et  formant  pai  lie 
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«les  usages  à  eux  assurés  de  la  manière  la  plus  solemnelle,  par  des  actes  du  croU  public,  et  des  Statuts 
du  Parlement  Britannique. 

Que  plusieurs  des  dits  Juges,  par  partialité,  dans  des  vues  politiques,  et  en  violation  du  droit 
criminel  Anglais,  tel  qu'établi  dans  le  Pays,  de  leur  devoir  et  de  leur  serment,  se  sont  entendus  avec 
divers  officiers  en  loi  de  la  Couronne,  agissant  dïins  l'intérêt  des  administrations  provinciales,  pour 
laisser  accaparer  à  ces  derniers  le  monopole  de  toutes  les  poursuites  criminelles,  de  quelque  nature 
qu'elles  fussent,  sacs  vouloir  permettre  à  la  partie  privée,  d'intervenir  ou  d'être  entendue,  ni  même  aux 
Avocats  d'expiimer  leurs  opinions,  comme  amis  de  la  Cour,  lorsque  les  dits  officiers  de  la  Couronne 
s'y  opposaient;  qu'en  conséquence,  de  nombreuses  poursuites  d'une  nature  politique  ont  été  élevées 
dans  les  Cours  de  Justice  par  les  dits  officiers  de  la  Couronne,  contre  ceux  dont  les  opinions  étaient 
opposées  aux  administrations  d'alors,  tandis  qu'il  était  impossible  à  la  classe  nombreuse  des  sujets  de 
Sa  Majesté,  dont  ces  derniers  faisaient  partie,  de  traduire  devant  les  tribunaux,  avec  la  moindre 
confiance,  ceux  qui,  protégés  par  les  dites  administrations,  et  aidant  à  leurs  violences,  avaient  pu 
se  rendre  coupables  de  crimes  ou  de  délits  j  que  les  dits  Juges  ont  été  illégalement  appelés  par  les 
administrations  provinciales  à  donner  secrètement  leurs  opinions  sur  des  questions  qui  pouvaient,  plu» 
tard,  être  discutées  publiquement  et  contradictoirement  devant  eux  j  que  de  telles  opinions  ont  été 
données  par  h  plupart  des  dits  Juges,  devenus  des  partisans  politiques,  dans  un  sens  contraire  aux 
lois,  mais  favorable  aux  administrations  ;  et  que  le  personnel  des  tribunaux,  n'a,  jusqu'à  ce  jour, 
éprou?é  aucuue  modification,  et  inspire  les  mêmes  ciaintes  pour  l'avenir. 

Que  cette  Chambre,  comme  représentant  le  Peuple  de  cette  Province,  possède  de  droit  et  a 
exercé  de  fait  dans  cette  Province,  quand  l'occasion  l'a  requis,  les  pouvoirs,  privilèges  et  immunités, 
réclamées  et  possédées  par  Votre  Honorable  Chambre,  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande;  et  que  c'est  son  privilège  indubitable  d'envoyer  quérir  tous  papiers  et  records,  et  d'or- 
donner la  comparution  de  toutes  personnes  civiles  ou  militaires,  résidantes  dans  la  Province,  sur 
tout  sujet  d'enquête  dont  elle  s'occupe,  et  de  requérir  de  tels  témoins  la  production  de  tous  papiers 
et  records  étant  sous  leur  garde,  lorsqu'elle  le  juge  nécessaire  à  l'avancement  du  bien  public. 

Que  comme  grande  enquête  pour  toute  la  Province,  il  est  du  devoir  de  cette  Chambre,  de  s'en- 
quérir de  tous  griefs  et  de  toutes  circonstances  dangereuses  au  bien-être  général  des  habitans  de  la 
Province,  ou  propres  à  les  alarmer  par  rapport  à  leur  vie,  leur  liberté,  ou  leurs  propriétés,  aux 
fins  que  telles  représentations  puissent  être  faites  à  Notre  Tiès  Gracieux  Souverain,  et  à  son  Par- 
lement, ou  que  telles  dispositions  législatives  puissent  être  proposées,  qui  procureraient  la  répara- 
tion des  griefs,  feraient  cesser  le  danger,  ou  appaiseraient  les  alarmes  ;  et  que  loin  de  pouvoir  mettre 
obstacle,  à  l'exercice  de  ces  droitrs  et  privilèges,  le  Gouverneur-en-Chef  est  député  par  son  souve- 
rain, et  revêtu  de  grands  pouvoirs  et  rétribué  de  forts  appoir.temens,  aussi  bien  pour  dé.'endje  les 
droits  du  sujet  et  faciliter  l'exercice  des  privilèges  de  cette  Chambre,  et  de  tous  les  corps  constitués, 
que  pour  maintenir  les  prérogatives  de  la  Couronne. 

Que  depuis  le  commencement  de  la  présente  Session  du  Parlement  Provincial,  un  grand  nombre 
de  requêtes  relatives  à  l'infinie  variété  de  sujets  qui  tiennent  à  l'utilité  publique,  ont  été  présentées  à 
cette  Chambre,  plusieurs  messages  et  communications  importaules,  reçus  de  lapait  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté,  en  Angleterre,  et  de  la  part  du  Gouvernement  Provincial  de  Sa  Majesté  ;  plusieurs 
Bills  o&  été  introduits  dans  cette  Chambre,  et  plusieurs  enquêtes  importantes  ordonnées  par  elle, 
dans  plusieurs  desquelles  le  Gouverneur-en-chef,  se  trouve  personnellement  et  profondément  impli- 
qué j  lesquelles  Requêtes  de  nos  Constituans,  le  Peuple  de  toutes  les  parties  de  la  Province,  lesquels 
Messages  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  et  du  Gouvernement  Provincial,  lesquels  Bills  déjà  intro- 
duits ou  qui  l'auraient  été  ci-après,  lesquelles  Enquêtes,  commencées  pour  être  continuées  avec- 
diligence,  peuvent  et  doivent  nécessiter  la  présence  de  nombre  de  témoins,  la  production  de  nombre 
d'écrits,  l'emploi  de  nombre  d'écrivains,  messagers,  assistans,  impressions,  déboursés  inévitables  et 
journaliers,  formant  les  dépenses  contingentes  de  cette  Chambre. 

Que  depuis  l'année  mil-sept-cent-quatre-vinirt-douze  jusqu'à  la  présente,  des  avances  pour  ce* 
objets,  en  conformité  à  ce  qui  se  pratique  dans  Votre  Honorable  Chambre,  ont  été  constamment  faites 
sur  des  adresses  semblables  à  celles  que  cette  Chambre  a  présentées  cette  année  au  Gouverneur- 
en-Chef  ;   qu'une  telle  adresse  est  le  vote  de  crédit  le  plus  inviolable  qu'elle  puisse  donner,  et  que  la 
presque  totalité  d'une  somme  de  plus  de  deux-cent-soixante-dix-sept  mille  livres  a  été  avancée  sur 
de  tels  votes  de  crédit,  par  les  prédécesseurs  de  Son  Excellence  le  Gouverneur-en-Chef  actuel  et  p  tr 
lui-même,  comme  il  le  reconnaît  par  Son  Message  du  dix-huit  Janvier  mil- huit-cent-trente-quatre, 
sans  qu'il  y  ait  jamais  eu  de  risque  à  l'accorder  pour  aucun  autre  Gouverneur,  quoique  plusieurs  aient 
.   été  impliqués  dans  des  difficultés  violentes  et  injustes  de  leur  part  contre  la  Chambre  d'Assemblée, 
7^ '  2ans  qu'ils  aient  appréhendé  qu'un  Parlement  prochain,  ne  fût  pas  disposé  à  faire  bon  de  ses  enga- 
/mens  j  et  que  le  refus  du  Gouverneur-en-Chef  dans  la  circonstance  actuelle,  nuit  essentiellement 
(la  Dépêche  des  affaires  pour  lesquelles  le  Parlement  a  été  convoqué,  est  contraire  aux  droits  et  à 
N^nneur  de  cette  Chambre,  et  est  un  nouveau  grief  contre  l'administraJon  actuelle   de  cette 
^nce. 
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Parmi  les  autres  maux  et  abus  non  suffisamment  exposés  ci-dessus,  nous  signalerons  à  Voire 
Honorable  Chambre  :  la  composition  vicieuse  et  irresponsable  du  Conseil  Exécutif,  dout  les  Membres 
sont  en  même  temps  Juçes  de  la  Cour  d'A^pe!,  et  le  secret  dans  lequel  on  a  ten-ienvers  cette  Chambre, 
lorsqu'elle  a  travaillé  à  en  enquérir,  non  sei  lement  les  rMmbutions  du  dit  corps,  mai9  môme  les  noms 
de  ceux  qui  en  forment  partie;  l'accroissement  de3  dépenses  du  Gou?ernement,  sans  l'autori  é  delà 
Législature,  et  la  disproportion  de*  salaires  comparé*  aux  services  rendus,  nux  revenus  des biens- 
foaoV,  et  aux  proîils  ordinaire  de  l'industrie  chez  dc9  personnes  d'autant  et  île  plus  de  talens,  de 
travail  et  d'économie,  que  les  fonctionnaires  publics  ;  les  honoraires  exoi  i  ans  illégalement  exigés 
dans  divers  l>ureaux  publics  rie  l'administration  et  du  département  judii i  hc,  d'après  des  ré^lemens 
du  Conseil  Exécutif,   des  Juges,  et  d'autres  fonctionnaires  U'urpaniles  pouvoirs  de  la  Législature; 
le  cumul  dc9  places  et  emploie  publir-,  et  le",  efforts  d'un  no.,  bre  de  familles,  liées  à  l'administration, 
pour  perpétuer  en  leur  fav<n,*cet  état  de  thèses,  et  pour  dominer  à  lon  jou,  s  le  Peu  le  et  ses  représen- 
tons, dans  des  vues  d'intérêt  et  «l'esprit  de  parti  ;  l'immisi  ement  de  Conseillers  Le^Ll  ttifs  dans  les 
Elections  des  représentans  du  Peuple,  pour  les  \iolenter  et  les  mriliiser,   et  les  choix  d'officiers- 
r.rporleurs  souvent  faits  pour  les  mêmes  fins,  dans  des  vues  partiales  et  corrompues  ;  l'interven- 
tion du  Gouverneur-en-Chcf  actuel  lui-môme  dans  les  dites  Elections  ;  6on  appro5;:  lion  donnée  à 
l'immiscement  des"  dits  Conseillers  Législatifs  dans  les  mêmes  Elections  ;  la  partialité  avec  laquelle  il 
s'est  interposé  dans  les  procédures  judiciaire»  liées  aux   dites  Elections  pour  influer  sur  ces  procé. 
dures  dans  l'intérêt  du  pouvoir  militaire  et  conlrd  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire,  et  les  applau- 
dissemens  par  lui  donnés  en  sa  qualité  de  Commandant  des  Forces,  ;à  l'exécution  pans  ante  du  citoyen 
par  le  foldat,  dont  les  auteur*  n'avaient  pas  été  acquittés  par  un  petit  jury  ;  l'intervention  de  la  force 
r  ilitaiie,  par  quoi  trois  citoyens  paisibles,  soutiens  nécessaires  de  leurs  familles,  et  étrangers  à  l'agi- 
tation de  l'Election,  ont  été  tués  et  fusi1  és  dans  la  rue  ;  les  divers  système-  fautifs  et  partiaux 
d'après  lesquels  on  a  disposé,  depuis  le  commencement  de  la  Constitution,  des  terres  vacantes  en  cette 
Province,   lesquels  ont  mis  la  généralité  des  habitans  du  Pays  dans  l'impossibilité  de  s'y  établir  ; 
l'accaparement  frauduleux   et  contraire  aux  lois,  et  aux  instructions  de  la  Couronne,  dé  grandes  éten- 
dues <le  ces  Terres  par  les  Gouverneurs,  Conseillers  Législatifs  et  Exécutif*,  Juges  et  employés  subor- 
donnés ;  le  monopole  dont  la  Province  est  menacée  à  l'égard  d'une  partie  étendue  des  mêmes  Terres, 
de  la  part  de  spéculateurs  résidans  en -'Angleterre,  et  les  alarmes  répandues  sur  la  participation 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  à  ce,  rojet-  pans  qu'on  ait  daigné  rassurer  ses  fidèles  sujets  à  cet  égard, 
ni  répondre  à  l'humble  Adresse  de  celle  Chambre  à  Sa  Majesté  adoptée  durant  la  dernière  Session; 
le  manque  de  recours  dans  les  tribunaux,  pour  ceux  qui  ont  des  i  éctamations  justes  et  légales  à  exercer 
contre  le  Gouvernement  ;  la   réseive  l  op  .".  éouenfe  de  DiJ's  par  les  Gouverneurs,  ;  pour  la  aanclion 
de  Sa  Majesté  en  Angleterre,  et  la  n^g'ig^nce  du  Eureau  Colonin\  à  s'occuper  de  ces  Ci  Us,  dont  un 
grand  nombre  re  sont  pas  revenus  dans  la  Provi.ice,  et  dont  quelques-uns  n'en  sont  revenus  qu'à  une 
époque  où  il  pouvait'exister  des  doutes  sur  la  validité  de  leur  sanrt:on,  ce  qui  a  produit  l'irrégularité 
et  l'incertitude  dans  la  législation  de  la  Province,  et  gêné  ccKe  C  rambre  dans  son  ôéSxr  de  renouveler 
dans  les  Sessions  poslériecres,  les  Dills  réservés   dans  une  Session  précédente  ;    la  négligence  du 
Bureau  Colonial,  à  répondre  à  des  Adresses  transmises  de  la  pa.t  de  cette  Chambre  sur  des  sujets  im- 
portais; l'usage  des  Gouverneurs  de  ne  communiquer  que  d'une  manière  incomplète,  par  ex  raitset  sou- 
vent sans  date,  les  Dépêches  reçue*  de  lems  à  ouîie  sur  1'  s  suje.'s,  dont  s'est  occupée  cette  Chambre  ; 
le  recours  trop  fréquent  des  adminis.'  a  ions  provineialcs,   à   l'opinion  des  Minipires   de  Sa  Majesté 
en  Angleterre,   sur  des  poi  its  dont  il  est  en   leur  pouvoir  et  do  leur  compétence   de   décider  ; 
la   détention  injuste  du  CoMégo  de  Québec,    forment  partie  des  biens  du  ri-devant  ordre  des  Jé- 
suites, ravi  à  l'éducation,  pour  y  Jo  ,er  des  Soldats  ;  le  bail  d'une  partie  considérable  des  mêmes  biens 
renouvelé  par  l'exéruif  provincial,  à  l'un  des  Co^eillers  LégYIn;'  s,  depuis  leur  remise  à  la  Législa- 
ture, à  l'encontre  de  la  priera  do  celte  Chambre,  et  du  dés'r  connu  d'un  grand  nombre  de  Sujets  de  Sa 
Majesté,  d'y  obtenir  des  concess'ons  pour  s'y  établir  ;    le  refus  du  dit  exécutif  de  communiquer  à  cette 
Chambre,  les  baux  y  relatif  et  autres  îensei^ncmens  à  ce  6uict  ;    les  injustes  obs'aeles  opposés  par  un 
exécutif  ami  des  abrs  et  de  l'ignorance,  à  Ta  fonction  de  Collèges  doiés  par  des  hommes  vertueux  et 
désintéressés,  pour  lépondre  aux  besoins  et  eux  dés' rs  croiseans  de  la  population,  de  recevoir  une  édu- 
cation soignée  ;    le  re  "us  do  faire  droit  sur  les  accusations  portées  au  nom  du  Peuple  par  cette  Cham- 
bre, contre  des  Juges,  à  l'égard  de  maVereations  flagrantes,  d'ignoiv.nce  et  de  viebion  des  lois  ;  les 
refus  des  Gouverneurs,  et  su.  oui  du  Gouvcrneur-e.  -Cùef  ncruel,  de  eommu  iquer  à  ce:te  Chambre  un 
grand  nombre  de  renscignemens  demandés  de  lems  à  nuire  su.-  les  affaires  publiques  de  la  Province, 
et  qu'elle  a  droit  d'avoir;  le   refus  du  Gouvernement  do  l:'a  Maie,  'é,  de  rembourser  à  la  Province  le 
montant  de  la  défalcation  du  ci-devant  Recoveui-Géné.ul,  et  sa  negV  jence  à  exercer  les  droits  de  la 
Province,  6urlcs  biens  et  la  personne  du  môme  ci-devant  Eeceveur-GénéioL 

L'exposé  véridique  que  nous  venons  de  taire  à  Votre  IJonorab'e  Cambre,  démontrant  qu'à  au- 
cune époque  les  lois  et  la  constitution  de  la  Province,  n'ont  éié  administrées  d*une  manière  plus  con- 
traire aux  intérêts  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  efaux  droits  du  Peuple,  que  sous  la  présente  ad- 
ministration, nous  attendons  de  l'honneur,  du  patriotisme,  et  de  la  jus  ice  du  Parlement  liéformé  du 
Royaume-Uni,  et  nous  avons  résolu  do  supplier,  et  nous  soupçons  Votre  Honorable  Chambre,  que 
des  aecusations  parlementaires  soient  portées  et  appuyées  devant  la  Chambre  des  Lords,  contre  Son 
Excellence,  Matthew  Whitworth  Aylmer,  Lord  Aylmer  de  Baîrath,  Gouverneur-en-Chef  actuel  de 
cette  Province,  pour  avoir  dans  l'exécution  des  devoirs  de  sa  charge,  en  contravention  au  désir  du 
Parlement,  et  aux  directions  qu'il  a  pu  recevoir,  à  l'honneur  et  la  dignité  de  la  Couronne,  aux  droite  et 
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privilèges  de  cette  Chambre,  et  du  Peuple  qu'elle  représente,  recomposé  le  Conseil  de  manière  à  aug- 
mente! les  c  i  sent  ons  qui  déchirent  la  Colonie  ;  mis  des  entraves  sérieuses  aux  travaux  de  cette 
Chambre,  comme  grande  enquête  du  Pays  ;  avoir  disposé  du  revenu  public  de  la  Province,  contre  le 
consentement  des  Représentons  du  Peuple,  en  contravention  à  la  loi  et  à  la  constitution  ;  maintenu  des 
abus  existans,  et  ei  avoir  fait  naitre  de  nouveaux  ;  avoir  refusé  de  signer  un  Writ  d'Election  pour 
remplir  une  vacance  occasionnée  dans  la  Représentation  de  cette  Province,  et  de  compléter  la  dite  re- 
présentation au  nombro  voulu  par  la  loi  ;  et  en  général,  par  suite  et  à  raison  do  son  administration  illé- 
gale, injus'e  et  inconsiilulionncllc  du  Gouvernement  de  celte  Province  ;  et  contre  tels  des  Conseillers 
médians  et  pervers  qui  l'ont  guidé,  que  cette  Chambre  pourra  c'-après  accuser,  s'il  n'y  a  pas  moyen 
d'obtenir  jusl  ce  contre  eux  dans  cette  Province,  ou  de  a  put  du  Gouvernement  Exécutif  de  Sa  Ma- 
jesié  en  Anglc'errc.  Nous  espérons  que  les  deux  Chambres  du  Parlement  du  Royaume-Uni,  seront 
disposées  autont  par  inclination  que  par  devoir,  à  soutenir  les  accusations  portées  par  cette  Chambre, 
fe  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits  et  privilèges  souvent  et  violemment  attaqués,  surtout  par 
l'Administration  actuelle,  et  à  raire  en  sorfc  qu'on  rc  puisse,  en  opprimant  le  Peuple  de  cette  Colonie, 
lui  faire  regretter  sa  dépendance  de  l'Empire  britannique,  et  chercher  ailleurs  un  remède  à  ses 
maux. 

NOUS  SUPPLIONS  donc  Votre  Honorable  Chambre,  de  vouloir  bien  prendre  en  sa  considé- 
ration favorable,  notre  présente  humble  Adresse,  travailler  de  concert  avec  les  autres  branches  du  Par- 
lement du  Royaume-Uni,  à  ce  que  les  défectuosités  qui  existent  dans  les  lois  et  la  constitution  de  cette 
Province,  soient  modifiées  d'une  manière  conforme  aux  vœux,  aux  intérêts  et  aux  droits  du  Peuple  do 
cette  Province  et  de  cette  Chambre  ;  vcil'er  à  la  réparation  pleine  et  entière  des  griots  et  abus  qui  ont 
régné  et  continuent  de  régner  en  cette  Province,  et  à  en  faire  punir  les  auteurs  et  perpétratcurs  d'une 
manière  conforme  à  la  justice  et  à  l'honneur  du  Peuple  Anglais  et  à  la  dignité  de  la  Couronne  ;  et 
exercer  l'influence  salutaire  de  Votre  Honorable  Chambre,  pour  prévenir  le  retour  des  mêmes  griefs  et 
abus  à  l'avenir,  et  pour  que  les  lois  et  la  constitution  de  la  Province,  «oient  administrées  d'une  manière 
■constitutionnelle,  équitable  et  impartiale. 

En  autant  par  inclination  que  par  devoir,  nous  ne  cesserons 
de  prier  pour  Votre  Honorable  Chambre. 

Chambre  d'AssEjMblée, 

Uuébec,  Samedi  1  Mars  1831. 


(Signé)      L.  J.  PAPINEAU, 

Orateur  de  la  Chambre  d'Assemblée. 


